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Qui sommes-nous ?
La revue mensuelle Lutte de 

classe est éditée par l’Union com-
muniste (trotskyste), plus connue 
sous le nom de son hebdomadaire, 
Lutte ouvrière.

Lutte ouvrière est une organi-
sation communiste, révolution-
naire et internationaliste. Elle est 
membre de l’UCI (Union commu-
niste internationaliste), qui re-
groupe dans plusieurs pays des or-
ganisations partageant les mêmes 
idées et les mêmes objectifs.

L’Union communiste interna-
tionaliste est un courant qui se re-
vendique de la filiation d’idées in-
carnées successivement par Marx 
et Engels, Rosa Luxemburg, Lénine 
et Trotsky. Elle considère que l’or-
ganisation capitaliste représente 
le passé de la société humaine, 
pas son avenir, et que la société 
capitaliste basée sur la propriété 
privée, le marché, la concurrence 
et le profit devra être remplacée, 
à l’échelle de la planète, par une 
société basée sur la propriété col-
lective des ressources de la terre 
et des instruments de production, 
ainsi que sur une économie démo-
cratiquement planifiée assurant à 

chacun de ses membres un accès 
égal à tous les biens matériels et 
culturels.

Elle se revendique de la ré-
volution russe de 1917, qu’elle 
considère comme la première et 
jusqu’à présent unique révolution 
où le prolétariat a pris durable-
ment le pouvoir étatique pour ten-
ter de transformer la société dans 
un sens collectiviste, avant d’être 
écarté du pouvoir politique par 
la dictature d’une bureaucratie 
usurpatrice.

Les organisations qui se reven-
diquent de l’UCI considèrent que 
les idées communistes doivent 
être réintroduites dans la classe 
ouvrière qui, seule, peut en faire 
une force de transformation 
sociale.

Tout en participant aux luttes 
quotidiennes des travailleurs dans 
la mesure de leurs possibilités, 
les militants des organisations de 
l’UCI défendent parmi ceux-ci les 
intérêts politiques généraux de la 
classe ouvrière. Ils sont convain-
cus que les travailleurs sont seuls 
capables de remplacer le capita-
lisme par une société libre, fra-

ternelle et humaine, car ils consti-
tuent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt au maintien 
de l’actuelle société. Ils sont aussi 
les seuls, par leur nombre et leur 
concentration, à avoir les moyens 
de contrôler le pouvoir politique 
issu de leur intervention.

Ils considèrent que les travail-
leurs constituent à l’échelle du 
monde une seule et même classe 
sociale et que leur présence à 
toutes les étapes de la production 
et de la distribution des biens pro-
duits leur permet de contrôler dé-
mocratiquement tous les rouages 
de l’économie, afin qu’elle fonc-
tionne pour satisfaire les besoins 
de tous.

La revue Lutte de classe est 
l’expression collective, en langue 
française, de l’UCI. Chacune des 
organisations qui s’en reven-
diquent a, par ailleurs, ses propres 
publications sous la forme d’une 
presse politique, ainsi que, pour la 
plupart d’entre elles, d’une presse 
ouvrière sous la forme de bulle-
tins d’entreprise réguliers.

Correspondance
Lutte ouvrière BP 20029 — 
93501 PANTIN CEDEX

Sur Internet
Portail de Lutte ouvrière 
http://www.lutte-ouvriere.org 
Site multilingue de l’Union 
communiste internationaliste 
http://www.union-communiste.org 
E-mail : 
contact@union-communiste.org
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Macron réélu,  
Le Pen renforcée,  
les travailleurs  
devront se battre  
et s’organiser

Le deuxième tour de l’élection présidentielle a reconduit Macron à l’Élysée. Le souhait large-
ment exprimé de la bourgeoisie et des porte-parole de ses institutions tant nationales qu’euro-
péennes a donc été exaucé.

Pour la bourgeoisie,  peu 
importe dans l’immédiat que 
l’électorat de Macron, même bé-
néficiant de l’apport de voix de 
tous les partis de gauche qui ont 
appelé à voter pour lui, ait dimi-
nué de 1,9 million en voix entre 
le deuxième tour de 2017 et ce-
lui de 2022, passant de 20,7 mil-
lions à 18,8 millions d’électeurs.

En revanche, Le Pen, en 
passant de 10,6 millions de 
voix au second tour de 2017 à 
13,3 millions en 2022, en a gagné 
2,7 millions.

Par ailleurs, si le total des 
abstentions et des votes blancs 
et nuls n’a augmenté que de 
500 000 voix, de 16,2 millions à 
16,7 millions, il n’en reste pas 
moins à un niveau très élevé, 
signe du désintérêt, de la dé-
saffection, voire du dégoût de 
l’électorat populaire à l’égard 
du jeu électoral et, au-delà, de la 
démocratie parlementaire bour-
geoise dont les élections sont un 
des principaux éléments.

Cette désaffection croissante 
d’une partie de l’électorat popu-
laire à l’égard des élections pré-
occupe principalement la caste 
politique de la bourgeoisie dont 
le gagne-pain consiste à servir 
les intérêts de cette dernière 
dans les différentes institutions 

électives. Il n’y a pas de quoi in-
quiéter la bourgeoisie tant que 
les affaires continuent et que les 
profits rentrent. Après tout, c’est 
une forme de retour au suffrage 
censitaire de sa jeunesse.

Là où l’évolution en cours a 
de quoi l’inquiéter, c’est que 
la désaffection à l’égard de la 
caste politique qui fait tourner 
le parlementarisme bourgeois 
et les illusions qu’il entretient 
auprès des classes opprimées 
se conjugue aujourd’hui avec 
la crise économique et son ag-
gravation. Il y a là la menace de 
mouvements sociaux, faisant 
que les classes sociales atteintes 
par la crise ne se contentent 
pas de s’exprimer uniquement 
sur le terrain électoral, mais le 
fassent surtout en dehors.

Dans son histoire moderne, 
la bourgeoisie a eu deux types 
d’attitudes polit iques face 
à cette menace : endormir la 
classe ouvrière avec les illusions 
réformistes de la démocratie 
parlementaire bourgeoise, ou 
toutes les variantes de régime 
autoritaire, jusques et y compris 
la plus violente, le fascisme. Ber-
tolt Brecht est l’auteur d’une for-
mule lapidaire qui contient une 
part de vérité : « Le fascisme n’est 
pas le contraire de la démocratie, 

mais son évolution par temps de 
crise. » Ce que Trotsky a exprimé 
de façon moins lapidaire mais 
plus politique : « Le fascisme est 
la continuation du capitalisme, 
une tentative pour perpétuer son 
existence à l’aide de méthodes 
bestiales et monstrueuses. »

LES CALCULS  
DE MÉLENCHON

Les partis réformistes tradi-
tionnels, le PS comme le PC, à 
force de tromper et trahir, sont 
aujourd’hui déconsidérés et pra-
tiquement hors d’usage. Mais il 
y a des candidats à la relève, en 
premier lieu Mélenchon.

Ce n’est pas la peine de perdre 
son temps à deviner s’il a la 
moindre chance déjà de regrou-
per autour de lui, de forger une 
union à partir des ambitions 
contradictoires des différents 
partis qu’il a sollicités, du PS 
jusqu’au NPA, et, surtout, d’obte-
nir aux législatives une majorité 
parlementaire.

Disons, pour utiliser un eu-
phémisme, qu’il a très peu de 
chances.  Mais là n’est pas l’es-
sentiel. Mélenchon n’a rien 
d’autre à proposer à l’électorat 
ouvrier qu’un duo de cohabita-
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tion, avec Macron en président 
de la République et lui-même 
en Premier ministre ! Avec la 
collaboration du PC. « Le troi-
sième tour en vue, la gauche 
n’a pas dit son dernier mot », 
renchérit L’Humanité (22, 23 
et 24 avril). Quelle perspective 
enthousiasmante !

L’illusion sera sans doute as-
sez forte pour prendre dans ce 
magma d’ex-staliniens, des syn-
dicalistes, etc., afin d’exercer 
une pression sur nos militants.

Cela rappelle la cohabita-
tion Chirac/Jospin, en pire, car 
le contexte est pire. Une fois 
de plus, les travailleurs étaient 
sortis de cette période de coha-

bitation trompés, trahis. Acces-
soirement, Jospin l’avait payé 
en étant écarté du deuxième 
tour de la présidentielle de 
2002, en laissant la place pour 
la première fois au candidat 
d’extrême droite Jean-Marie Le 
Pen. Il avait ainsi apporté sa 
pierre au renforcement continu 
de l’électorat d’extrême droite.

Même l ’illusionniste Mit-
terrand, ex-ministre centriste de 
la IVe République, devenu icône 
du Parti socialiste par un raid 
sur celui-ci puis président de la 
République par la grâce du PCF, 
avait des promesses plus nom-
breuses et plus alléchantes dans 
sa besace en acceptant de signer 

le Programme commun. On sait 
ce qu’il en est advenu 

Pour ce qui est des négocia-
tions en cours entre les partis de 
gauche, les grandes phrases sur 
le programme ne dissimulent 
même pas les sordides mar-
chandages sur les circonscrip-
tions, surtout celles susceptibles 
d’être gardées ou gagnées.

Pour couper court à toutes 
les spéculations, Lutte ouvrière 
annonce sa décision de se pré-
senter dans toutes les circons-
criptions de métropole, à La 
Réunion, et Combat ouvrier se 
présentera en Guadeloupe et 
en Martinique, pour défendre 
une polit ique communiste 
révolutionnaire.

LA MENACE  
DE L’EXTRÊME DROITE

L’autre méthode politique de 
la bourgeoisie face aux menaces 
de mouvements sociaux provo-
qués par la crise est de complé-
ter les illusions par la matraque, 
c’est-à-dire un régime de plus 
en plus autoritaire. Macron lui-
même, en cédant sous la pres-
sion de l’extrême droite, voire 
en laissant agir des groupes fas-
cisants prospérant à l’ombre de 
Le Pen et Zemmour, peut en être 
l’instrument.

H
A

LE
Y/

SI
PA

Jospin, cinq ans Premier ministre de Chirac de 1997 à 2002.

Les travailleurs de Tessi, à Lyon, en grève pour la première fois, le 13 avril.  
Après quatre jours, ils ont obtenu 6,5 % d’augmentation.
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L’extrême droite est présente 
au plus haut niveau de l’appareil 
d’État, notamment dans l’armée. 
Si ceux qui sont dans l’active ne 
s’expriment pas en public, un 
certain nombre d’officiers su-
périeurs à la retraite l’ont fait 
l’année dernière dans Valeurs 
actuelles. Pour le moment, tout 
cet ensemble d’individus ne se 
manifeste pas en dehors de la 
légalité. Y en aura-t-il à l’avenir 
pour franchir le Rubicon ?

La bourgeoisie n’en a pas be-
soin pour le moment. Elle a clai-
rement exprimé son opinion en 
faveur de Macron. Mais, sans 
s’opposer à la légalité, l’extrême 
droite de la police et de l’armée 
peut la contourner. Quels sont 

les liens entre les ex-généraux et 
la bourgeoisie ? Ils sont étroits.

Nous avons dit et répété pen-
dant la campagne que Macron 
ne sera pas, ne pourra pas être 
un rempart contre la montée 
de l’extrême droite. C’est lui qui 
subira la pression, pas l’inverse.

Et, surtout, il ne pourra pas, il 
ne voudra pas s’opposer à cette 
fraction de l’extrême droite as-
sez déterminée pour passer à la 
violence, pour cette raison fon-
damentale que le noyau suscep-
tible d’encadrer cette fraction se 
trouve dans l’appareil d’État. La 
bourgeoisie ne lui permettra pas 
– et il ne se permettra pas – de 
toucher à l’État dans son noyau 
répressif.

Comme nous l’avons répété 
pendant la campagne : Le Pen 
élue, elle aurait fait du Macron, 
et Macron fera du Le Pen.

Bien sûr, dans la progres-
sion de l’électorat de Le Pen, il 
n’y a pas que ceux qui militent 
pour les idées de cette extrême 
droite. Il y a nombre de travail-
leurs qui sont tellement dégoû-
tés de Macron, qui éprouvent 
une telle haine de classe, qu’ils 
ont cru utile de se saisir du seul 
instrument que leur a laissé le 
deuxième tour pour l’exprimer. 
C’était, volontairement ou par 
inconscience, se tirer une balle 
dans le pied.

Le fait que, dans plusieurs dé-
partements d’outre-mer, Marine 
Le Pen soit arrivée largement 
en tête au deuxième tour, alors 
qu’au premier c’était Mélen-
chon, est significatif. Les mêmes 
travailleurs qui ont voté pour 
Le Pen au deuxième tour n’ont 
pas nécessairement perdu pour 
autant leur combativité.

Il s’agit cependant d’un grave 
recul de la conscience de classe, 
aux conséquences  drama-
tiques pour les travailleurs eux-
mêmes. En votant pour Le Pen, 
ils ont cautionné toutes les idées 
réactionnaires, nauséabondes, 
qu’elle représente, y compris 
des idées qui les divisent en 
fonction de leur nationalité, de 
la couleur de leur peau, de leur 
statut légal, etc. Mais ce qui est 
plus grave encore pour l’avenir 
est que la frange fascisante du 
Rassemblement national, qui 
en est le noyau, ne peut que se 
sentir encouragée par le résultat 
électoral de Marine Le Pen.

Nous constatons déjà que dans 
certains cas des travailleurs, qui 
n’osaient pas dire publiquement 
qu’ils votaient Le Pen, en de-
viennent des militants.

Pour n’être qu’un geste élec-
toral, le vote massif en faveur de 
Le Pen ne peut qu’encourager 
le noyau dur de cet électorat 
qui hait la classe ouvrière et les 
partis ou les syndicats qui pré-
tendent la représenter, comme 
il hait la démocratie parlemen-

Une du 6 mai 2021 de Valeurs actuelles,  
après la publication de la tribune des généraux le 21 avril.
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taire. C’est un encouragement 
à passer à la violence physique.

* * *
Alors, il est indispensable, il 

est vital que tous ceux qui se 
sentent du camp des travail-
leurs œuvrent pour que naisse 
un parti ouvrier capable de 
proposer à la classe ouvrière la 
seule politique qui lui permettra 
de faire face à cette menace.

Ce parti ne peut être que 
communiste et révolutionnaire, 
c’est-à-dire avoir pour objectif 
de renverser le pouvoir de la 
bourgeoisie.

Un tel parti ne pourra vrai-

ment se développer qu’avec la 
montée de la combativité de la 
classe ouvrière. Mais il ne naîtra 
pas des luttes en elles-mêmes. 
Cela exige une conscience com-
muniste révolutionnaire et la 
détermination de s’y accrocher, 
même dans les périodes de recul 
comme la nôtre où un homme 
comme Mélenchon passe pour 
être d’extrême gauche.

Aussi difficile, voire utopique 
que paraisse la tâche dans cette 
période de recul, il faut s’y ac-
crocher car la classe ouvrière 
relèvera la tête tôt ou tard. Non 
pas par la grâce d’une agita-
tion ou d’une propagande ré-

volutionnaire, mais parce que 
la bourgeoisie ne lui en laissera 
pas le choix.

C’est dans des périodes de 
remontée ouvrière que les il-
lusions réformistes, l’électora-
lisme, etc., se révèlent catastro-
phiques pour la classe ouvrière.

Mais c’est dans les périodes 
de recul que se mesure et se 
constate la fidélité aux idées 
révolutionnaires. C’est dans ces 
périodes de recul que, pour re-
prendre une expression de Lé-
nine, « on reconnaît ses vrais 
amis ».

29 avril 2022

La tribune du meeting du Zénith, le 3 avril, pendant l’Internationale.

LD
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Ukraine : une guerre  
russo-américaine  
et un tournant

La guerre en Ukraine, que Poutine voulait une guerre éclair en misant sur l’effondrement de 
l’armée et de l’État ukrainiens, entre dans son troisième mois. La forte résistance ukrainienne, 
armée et financée par les États-Unis, et dans une moindre mesure par leurs alliés européens, 
a contraint Poutine à changer ses objectifs. Cette guerre, avec son lot d’épisodes de barbarie 
et d’horreurs en tout genre, est en passe de rejoindre la longue liste des conflits apparemment 
sans fin qui ensanglantent des régions entières du globe. Parce qu’elle met directement aux 
prises, par Ukraine interposée, les États-Unis et la Russie, cette « puissance pauvre » où Poutine 
a restauré avec brutalité un pouvoir autoritaire que la décomposition de l’Union soviétique avait 
mis à mal, cette guerre apparaît de plus en plus comme ce qui pourrait devenir une étape vers 
une guerre généralisée.

UNE FORTE RÉSISTANCE 
UKRAINIENNE  
ET L’ACTIVATION  
D’UN SENTIMENT 
NATIONAL

Avec sa vision d’ancien colo-
nel du KGB, puis de dirigeant 
de la FSB, la police politique et 
les services secrets de la Rus-
sie post-soviétique, Poutine a 
visiblement cru à son propre 
discours télévisé du 22 février 
dernier. Après un long retour 
sur les conditions de la nais-
sance puis de la disparition de 
l’Union soviétique, il y affir-
mait : « Aucun État stable n’a été 
établi en Ukraine. » Le chef du 
Kremlin s’est persuadé que la 
population ukrainienne, en par-
ticulier sa majorité russophone, 
allait accueillir ses chars et ses 
soldats comme des libérateurs, 
du fait des liens multiples qui 
l’unissent à la Russie depuis 
des générations et parce qu’elle 
subit depuis trente ans « la pau-
vreté, le désespoir, la perte du 
potentiel industriel et technolo-
gique », « l’effondrement de l’éco-

nomie ukrainienne » ou encore 
« la corruption qui imprègne et 
corrode l’État ukrainien dans 
toutes les branches du pouvoir ». 
Non seulement il n’en a rien été, 
mais l’invasion russe a provo-
qué une réaction inverse : elle a 
renforcé un sentiment national 
ukrainien, et même l’a suscité 
là où il n’existait guère. En tout 
cas, elle a permis au gouverne-
ment de Volodymyr Zelensky, 
passé pratiquement du jour au 
lendemain de représentant cor-
rompu des oligarques ukrai-
niens au statut de héros de la 
résistance à l’envahisseur, de se 
targuer d’avoir tous les Ukrai-
niens avec lui, même si la réa-
lité est sans doute différente, et 
pas seulement au sein des nom-
breuses minorités nationales 
que compte le pays. Toujours 
est-il que l’armée et les milices 
ukrainiennes, abondamment 
équipées et encadrées par l’Oc-
cident, ont trouvé ce qui leur 
avait manqué durant les huit 
années de guerre dans le Don-
bass : un certain soutien par-
mi la population. Ces forces 

ukrainiennes, qui avaient de ce 
fait un avantage sur celles du 
Kremlin, à défaut d’avoir la su-
périorité numérique et la même 
puissance militaire, ont tenu 
tête à celles de Poutine au point 
d’obliger ce dernier à retirer ses 
armées du nord du pays et à le-
ver le siège de la capitale, pour 
se concentrer sur le sud-est du 
pays, sinon sur le seul Donbass.

Bien sûr, le gouvernement 
ukrainien a décrété la loi mar-
tiale et interdit à tout homme 
entre 18 et 60 ans de quitter le 
pays. Loin du regard des jour-
nalistes relayant la propagande 
de Zelensky, certains ont sans 
doute cherché à éviter l’incor-
poration dans les milices terri-
toriales souvent encadrées par 
des ultranationalistes. Dans les 
premiers jours de la guerre, on 
a pu entendre des habitants de 
l’Est russophone qui fuyaient les 
zones de combat en disant : « Je 
n’ai pas peur des Russes, mais 
des fusils et des bombes. » De 
fait, beaucoup d’Ukrainiens ont 
des proches vivant en Russie, et 
forcément aussi parmi les fonc-
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tionnaires civils ou militaires 
russes. Deux mois après le dé-
but de l’offensive, des habitants 
du Donbass dénoncent encore 
les bombardements ukrainiens 
qui détruisent leurs maisons 
autant que les tirs russes.

Mais l’invasion décidée par 
Poutine, sa brutalité, les des-
tructions d’immeubles d’ha-
bitation,  d’hôpitaux ou de 
théâtres, les sièges meurtriers 
de grandes villes comme Ma-
rioupol ou Kharkiv (Kharkov, 
pour sa population quasi ex-
clusivement russophone) et les 
actes de barbarie contre des 
civils désarmés ont creusé un 
fossé sanglant entre Russes et 
Ukrainiens. De ce point de vue, 
Poutine est le meilleur agent du 
nationalisme ukrainien. L’une 
des conséquences de son in-
vasion militaire de l’Ukraine 
sera d’y avoir accru de façon 
durable le poids politique des 
dirigeants et des forces les plus 
réactionnaires, des officiers de 
l’armée et des chefs d’extrême 
droite de milices, comme le ba-
taillon Azov, promu héros de la 

défense de Marioupol. Quand la 
guerre se terminera, en plus de 
son coût humain, des morts, des 
estropiés, des exilés, en plus de 
ses conséquences économiques, 
avec toutes les destructions 
d’usines, d’immeubles, d’in-
frastructures en tout genre, les 
travailleurs ukrainiens auront à 
affronter le poids politique d’un 
pouvoir d’État renforcé par la 
guerre, ainsi que de l’extrême 
droite nationaliste et raciste, 
que la guerre aura en quelque 
sorte légitimée, et, chapeautant 
le tout, la tutelle de l’impéria-
lisme américain qui exigera 
de la population laborieuse un 
retour sur investissement pour 
les dizaines de milliards de dol-
lars dépensés.

LA BRUTALITÉ D’UNE 
ARMÉE D’OCCUPATION

Le massacre de Boutcha, 
dans la région de Kiev, avec 
ces centaines de civils exécu-
tés par la soldatesque russe, 
comme les témoignages de viols 

et d’enlèvements dans les zones 
occupées par les troupes du 
Kremlin ont été abondamment 
relayés par les médias occiden-
taux, infiniment plus discrets 
sur les exactions commises 
par les milices ukrainiennes 
contre de supposés espions ou 
traîtres. La mise en lumière de 
ces massacres a aidé les gouver-
nements occidentaux à confor-
ter leur posture de prétendus 
démocrates combattant le dic-
tateur Poutine et à justifier de 
nouvelles sanctions contre la 
Russie.

Poutine est incontestable-
ment un « boucher », et depuis 
bien avant que Biden prétende 
le découvrir. De Grozny en 
Tchétchénie à Alep en Syrie, 
et tout récemment en interve-
nant contre les travailleurs au 
Kazakhstan, l’ex-agent du KGB 
Poutine a largement montré 
son mépris de la vie humaine, 
y compris celle des citoyens 
russes, notamment quand il 
s’agissait d’imposer coûte que 
coûte sa politique. L’armée de 
Poutine est l’héritière de celle 

Soldats ukrainiens à Boutcha après le retrait des troupes russes.
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de l’Union soviétique finissante, 
sous Brejnev puis Gorbatchev, 
une armée que gangrènent la 
corruption, une certaine gabe-
gie, la pratique des sévices im-
posés aux conscrits… Lors de 
l’occupation de l’Afghanistan, 
entre 1979 et 1989, elle n’eut 
rien à envier à toutes les ar-
mées coloniales du monde : 
tortures et massacres de civils 
dans les villages sous prétexte 
de débusquer les rebelles ; cer-
cueils de zinc rapatriant sans 
fin les corps des soldats sacri-
fiés dans une opération de pa-
cification, une « guerre sans 
nom » ; vies brisées, blessures, 
traumatismes, invalidité, alcoo-
lisme, addiction aux drogues et 
dépression pour les survivants 
qui ne s’en sont jamais remis.

Dans la guerre en Ukraine, les 
familles des marins disparus du 
croiseur Moskva ou celles des 
conscrits russes morts au com-
bat ne sont ni mieux informées 
ni mieux considérées que ne 
l’avaient été celles des soldats 
disparus dans des embuscades 
ou des accidents en Afghanis-
tan. Les atrocités commises 
contre les civils ukrainiens sont 
celles d’une armée occupant et 
assiégeant des zones habitées, 
se heurtant à l’hostilité d’une 
population que Poutine préten-
dait « libérer des nazis », arrêtée 
par une résistance plus forte 
que prévu et enrageant de de-
voir se replier.

Mais il faut une sacrée dose 
de cynisme aux dirigeants oc-
cidentaux pour se poser en co-
lombes de la paix et réclamer la 
comparution de Poutine devant 
un tribunal international. Et 
pas seulement parce que les 
États-Unis, par exemple, re-
fusent de reconnaître des tribu-
naux internationaux qui pour-
raient juger leurs militaires. Du 
Vietnam à l’Irak, de la Syrie à 
l’Afghanistan, toutes les guerres 
américaines se sont accompa-
gnées de massacres de civils et 
d’atrocités. Pour sa part, l’ar-
mée française n’est pas en reste. 
Les huit années de la guerre 

d’Algérie, que les gouvernants 
d’alors qualifiaient – comme 
Poutine aujourd’hui – non pas 
de guerre mais d’opération de 
police, ont connu bien plus de 
représailles meurtrières contre 
des villages algériens, de viols, 
d’actes de torture, d’exécutions 
sommaires, de regroupements 
forcés dans des camps, de bom-
bardements au napalm que 
de batailles rangées entre mi-
litaires. Au Rwanda, en 1994, 
l’armée française a soutenu 
jusqu’au bout les génocidaires 
hutus. Plus récemment, au Mali, 
elle a tué des civils et maltraité 
des villageois au point de de-
voir, haïe par la population, 
quitter le pays.

De la fin de la Deuxième 
Guerre mondiale à la chute 
de l’Union soviétique, donc 
entre 1945 et 1991, le maintien 
de la domination des puissances 
impérialistes sur le monde, 
c’est-à-dire la répression des 
soulèvements anticoloniaux, 
la gestion des guerres locales 
engendrées par la misère, les 
rivalités pour l’accès aux ma-
tières premières, s’est traduit 
par une série de guerres toutes 
plus atroces les unes que les 
autres, et de fait par des guerres 
en permanence. Pendant des 
décennies, l’impérialisme a as-
sis sa domination sur le monde 
en étroite complicité avec les 
chefs des bureaucrates au pou-
voir à Moscou. Malgré toutes 
les tensions de la guerre froide, 
malgré les postures publiques 
des uns et des autres, les di-
rigeants occidentaux et leurs 
homologues staliniens avaient 
scrupuleusement respecté l’ac-
cord scellé en 1945 à Yalta, 
entre Roosevelt, Churchill, Sta-
line et les puissances que cha-
cun représentait, pour se par-
tager les zones sur lesquelles 
chacune exercerait son contrôle 
et où elle maintiendrait l’ordre, 
c’est-à-dire empêcherait les op-
primés de se révolter. C’était un 
accord entre brigands, à la fois 
concurrents et liés par des inté-
rêts communs.

DIRIGEANTS IMPÉRIALISTES 
ET BUREAUCRATES RUSSES : 
DES BRIGANDS ENCHAÎNÉS 
LES UNS AUX AUTRES

Par de multiples aspects, Pou-
tine est un lointain héritier de 
Staline, le chef de la bureau-
cratie soviétique, dont il ad-
mire les méthodes à poigne et 
le nationalisme grand-russien. 
Staline a piétiné le droit des 
opprimés des nationalités qui 
peuplaient l’ancien Empire tsa-
riste à choisir leur destin. Cela 
alors qu’au contraire, lors de la 
révolution d’octobre 1917 puis 
durant la guerre civile, Lénine 
et les bolcheviks avaient défen-
du les droits des nationalités 
opprimées, en faisant appel à la 
conscience de classe et à la mo-
bilisation des exploités pour les 
souder en un combat commun 
contre les diverses classes privi-
légiées, de diverses nationalités, 
soutenues par les puissances 
impérialistes. Staline a bien vite 
remplacé la libre union établie 
en 1922 entre les peuples de 
l’ancienne Russie par une dic-
tature centralisée de plus en 
plus personnelle contre tout le 
monde et par une russification 
forcée de fait des cultures natio-
nales minoritaires. Il a déporté 
des peuples entiers et a utilisé 
les minorités nationales ain-
si que les régions ou fractions 
de territoire où elles vivaient 
comme une monnaie d’échange 
dans ses tractations avec les 
États impérialistes.

Cela fit écrire à Trotsky en 
avril 1939, dans La Question 
ukrainienne, après le pacte ger-
mano-soviétique et le partage 
de la Pologne, qui concernait 
des millions d’Ukrainiens : « Il 
ne subsiste rien de la confiance 
et de la sympathie d’antan des 
masses d’Ukraine occidentale 
pour le Kremlin. Depuis la toute 
récente “épuration” sanglante 
en Ukraine, personne, à l’Ouest, 
ne désire plus devenir partie 
intégrante de la satrapie du 
Kremlin qui continue à porter le 
nom d’Ukraine soviétique. Les 
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masses ouvrières et paysannes 
d’Ukraine occidentale, de Buko-
vine, d’Ukraine subcarpatique, 
sont en pleine confusion. Où se 
tourner ? Que revendiquer ? Et 
tout naturellement, du fait de 
cette situation, la direction glisse 
aux mains des plus réaction-
naires des cliques ukrainiennes 
qui expriment leur “nationa-
lisme” en cherchant à vendre le 
peuple ukrainien à l’un ou l’autre 
des impérialismes en échange 
d’une promesse d’indépendance 
fictive. »

Ces lignes semblent n’avoir 
pas pris une ride en plus de 
quatre-vingts ans. À l’époque, 
Trotsky ne s’alignait ni devant 
Staline, ni devant les natio-
nalistes ukrainiens, ni devant 
« l’un ou l’autre des impéria-
lismes ». Il ne proposait ni la 
livraison d’armes aux nationa-
listes ukrainiens ni une réso-
lution de l’ancêtre de l’ONU, la 
Société des nations ! Il propo-
sait une politique aux militants 
communistes révolutionnaires 
de l’époque, qu’ils militent en 
Ukraine, en Union soviétique, 
dans un pays voisin ou dans 
les États impérialistes. Il pro-
posait une politique pour « les 
masses ouvrières et paysannes 
d’Ukraine », pas pour les Ukrai-

niens en général. Ce qu’il résu-
ma dans la formule « Pour une 
Ukraine soviétique, ouvrière et 
paysanne unie, libre et indépen-
dante ! » Il donnait ainsi comme 
perspective celle d’une révolu-
tion en Ukraine, dirigée par les 
exploités, libres et indépendants 
des bourgeois nationalistes, des 
puissances impérialistes et de 
la bureaucratie stalinienne. Une 
telle révolution, qui aurait sans 
doute été un exemple conta-
gieux dans cette mosaïque de 
peuples qu’était et est encore 
l’Europe centrale, ne pouvait 
vaincre que dans le cadre d’une 
révolution européenne. C’était 
un programme et une politique 
pour des « marxistes révolution-
naires ukrainiens » que Trotsky 
exhortait à « se hâter [car] il ne 
reste que peu de temps ».

Hélas, il n’y eut pas alors d’or-
ganisations, de partis marxistes 
révolutionnaires pour s’empa-
rer de ce programme et propo-
ser à la classe ouvrière de com-
battre sous ce drapeau. Lorsque 
la Deuxième Guerre mondiale 
s’acheva, les gouvernants du 
monde entier, terrorisés à l’idée 
qu’elle accouche, comme la 
Première, d’une vague de ré-
volutions qui menace de ren-
verser le capitalisme, firent 

tout pour l’empêcher. Mal-
gré l’antagonisme profond de 
leurs systèmes économiques, 
les dirigeants impérialistes an-
glo-saxons et Staline, le chef des 
bureaucrates, scellèrent donc 
une alliance contre les peuples 
et la classe ouvrière. Après avoir 
noyé sous les bombes des di-
zaines de grandes villes d’Eu-
rope, sous couvert de la libérer 
du nazisme, ils se partagèrent 
le continent pour assurer, cha-
cun dans sa zone, un rôle de 
gendarme. En 1945 à Yalta, en 
Crimée, Roosevelt et Churchill, 
ces « grands démocrates chefs 
du monde libre et défenseurs 
des droits des peuples », enté-
rinèrent l’intégration à l’Union 
soviétique de l’Ukraine occi-
dentale, en plus d’une tranche 
de la Pologne et des trois pays 
Baltes, cela bien sûr sans qu’au-
cun de ces peuples ait son mot 
à dire. Staline assurait la po-
lice dans l’est de l’Europe, et les 
puissances impérialistes, États-
Unis en tête, dans l’ouest du 
continent et le reste du monde. 
C’est ce repartage sur le dos des 
peuples que les dirigeants occi-
dentaux fêtent tous les 8 mai, et 
les héritiers de Staline le 9 mai, 
date butoir que Poutine a fixée 
à son état-major pour conquérir 
l’ensemble du Donbass.

Cet accord a régenté le monde, 
dans le sang, pendant presque 
cinquante ans. L’effondrement 
de l’URSS fin 1991 et l’immense 
affaiblissement de l’État russe 
qui en a résulté ont changé la 
donne. Cela a aiguisé l’appétit 
des dirigeants occidentaux pour 
les richesses naturelles et le 
marché de l’ex-URSS. Depuis, les 
États-Unis n’ont cessé d’y avan-
cer leurs pions, au désespoir 
de Poutine et des bureaucrates 
qu’il représente.

UNE GUERRE DE  
PLUS EN PLUS AMÉRICAINE

L a  g u e r r e  q u i  r a v a g e 
l’Ukraine, que les classes popu-
laires ukrainiennes et russes 
paient au prix fort, n’est donc 

De gauche à droite : Churchill, Roosevelt et Staline, le 9 février 1945,  
à la conférence de Yalta, au sud de la Crimée.
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pas seulement une agression 
du dictateur du Kremlin contre 
un voisin plus petit. Elle est le 
dernier épisode en date de trois 
décennies de pressions inces-
santes des États-Unis et de leurs 
alliés de l’Otan sur la Russie, 
pour réduire sa zone d’influence 
en faisant basculer dans la leur 
le maximum de territoires issus 
de l’URSS. À ce titre, l’offensive 
en cours déclenchée par Pou-
tine s’inscrit dans une stratégie 
défensive de la Russie face à la 
poussée de l’impérialisme.

Mais, comme Roosevelt et Sta-
line en leur temps, Biden et Pou-
tine se comportent en bandits à 
la fois rivaux et complices. Mal-
gré la campagne politico-mé-
diatique du monde occidental 
qui présente Poutine comme 
un dictateur sanguinaire, les 
dirigeants impérialistes, s’ils 
cherchent effectivement à af-
faiblir la Russie, ne cherchent 
pas à se passer de celui qui la 
dirige. Ils ont besoin de son ré-
gime à poigne, qui assume un 
rôle irremplaçable de gardien 
de l’ordre mondial et de la sta-
bilité sociale sur une portion 
de la planète, y compris au-delà 
des frontières de la Fédération 
de Russie. Ainsi, ils n’ont rien 
trouvé à redire quand, en jan-
vier dernier, Poutine a envoyé 
ses parachutistes pour aider le 
dictateur du Kazakhstan à ma-
ter une révolte ouvrière. Il est 
significatif que, lorsque le pré-
sident des États-Unis, venu à 
la fin mars passer en revue les 
troupes américaines station-
nées en Pologne, a déclaré : « Cet 

homme ne peut pas rester au 
pouvoir », son entourage l’a im-
médiatement recadré, affirmant 
que le départ de Poutine n’était 
pas leur objectif. Mais en même 
temps, bien sûr, ils veulent un 
État russe suffisamment faible 
pour qu’il ne puisse pas entra-
ver les affaires de leurs capita-
listes ni contrer les manœuvres 
de leurs diplomates et services 
secrets dans cette même ré-
gion. Le secrétaire d’État à la 
Défense, Lloyd Austin, l’a ex-
plicité le 24 avril, depuis Kiev : 
« Nous voulons maintenant voir 
la Russie affaiblie à un point tel 
qu’elle ne puisse pas recommen-
cer des choses comme envahir 
l’Ukraine. »

Jusqu’à quel point les diri-
geants américains veulent-ils 
affaiblir la Russie ? Que sont-ils 
prêts à concéder à Poutine, y 
compris sur le dos de l’Ukraine, 
qui fournit la chair à canon tan-
dis que l’Amérique fournit les 
armes ? Le Kremlin a envahi 
l’Ukraine avec un objectif affi-
ché : obtenir sa neutralité et la 
garantie que l’Otan n’y instal-
lera aucune base. Après avoir 
échoué à faire tomber Kiev et 
le gouvernement Zelensky, quel 
compromis Poutine est-il prêt 
à accepter ? La réponse à ces 
questions dépendra du rapport 
de force sur le terrain, de la 
réussite ou de l’échec de la nou-
velle offensive russe centrée sur 
le Donbass. Pour les dirigeants 
américains, affaiblir la Russie, 
cela signifie prolonger la guerre 
en renouvelant les stocks de 
munitions et en augmentant en-

core les livraisons d’armes. Les 
États-Unis livrent désormais des 
chars, de l’artillerie lourde et 
des hélicoptères de combat pour 
un montant qui a atteint, depuis 
le 24 février, 3,7 milliards de 
dollars. Selon une responsable 
du Pentagone, Evelyn Farkas, 
l’Ukraine aurait désormais plus 
de chars en état de marche que 
l’armée russe. Pour elle, « les 
Russes sont affaiblis, il leur faut 
du temps et des conscrits pour 
se remettre, il est donc primor-
dial de les frapper maintenant ». 
Propagande ou prétention, cer-
tains dirigeants américains en 
viennent à imaginer une vic-
toire ukrainienne et le retrait 
des troupes russes du Donbass.

Depuis deux mois, les diri-
geants américains répètent 
qu’ils ne sont pas en guerre 
contre la Russie, mais leur 
Congrès a voté une enveloppe 
d’aide militaire à l’Ukraine su-
périeure au budget annuel de 
la Défense de ce pays. Outre 
des armes et des instructeurs, 
ils fournissent à l’armée ukrai-
nienne renseignements et appui 
logistique. Tous ceux, y compris 
à l’extrême gauche, qui récla-
maient des armes pour l’Ukraine 
ont donc été entendus au-delà 
de leurs espérances… par les 
chefs du Pentagone eux-mêmes !

MAINTENIR  
UNE PERSPECTIVE 
RÉVOLUTIONNAIRE  
ET INTERNATIONALISTE

Nul ne connaît l’issue de la 
guerre en cours. Même si les di-
rigeants américains ne veulent 
pas d’une guerre frontale, qui 
se transformerait de fait en troi-
sième guerre mondiale, même 
s’ils n’ont aucune envie de ren-
verser Poutine, l’euphorie en-
gendrée par le retrait des ar-
mées russes du nord du pays et 
des environs de Kiev, ainsi que 
l’intensification de leur soutien 
militaire à l’Ukraine, peuvent 
déclencher un engrenage qu’ils 
ne maîtriseront pas.

Biden et Poutine à Genève le 16 juin 2021 : rivaux mais complices.
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Même si la guerre en Ukraine 
cesse assez vite et ne devient 
pas une nouvelle guerre sans 
fin, elle a déjà ouvert, pour de 
multiples raisons, économiques, 
militaires, politiques, une nou-
velle période, dramatique et in-
certaine, pour toute l’humanité.

Les peuples ukrainien et 
russe, qui sont bien sûr en 
première ligne, ne seront pas 
les seuls à payer le prix de ce 
conflit engendré par l’impé-
rialisme. Aux destructions qui 
ravagent l’Ukraine, aux morts 
qui frappent le peuple ukrai-
nien, mais aussi des familles 
russes, aux pénuries, au chô-
mage croissant et aux sacrifices 
que subissent déjà les classes 

populaires en Russie, s’ajoutent 
le spectre de la famine pour des 
dizaines de millions de femmes 
et d’hommes des pays pauvres, 
dont la vie, au sens premier du 
mot, dépend du prix du blé que 
les spéculateurs font flamber. 
Les sanctions prises contre la 
Russie, les départs d’entreprises 
occidentales, la fermeture plus 
ou moins définitive du marché 
russe, les menaces sur l’appro-
visionnement en gaz de nom-
breux pays européens, dont l’Al-
lemagne, première puissance 
industrielle du continent, se 
traduiront par une intensifica-
tion des rivalités entre groupes 
capitalistes, avec derrière eux 
leurs États, pour se partager les 

marchés et les profits. Ces riva-
lités, dans une économie déjà 
en crise, viennent déjà inten-
sifier la guerre sociale que les 
capitalistes mènent contre les 
travailleurs.

Le doublement des budgets 
militaires annoncé par plusieurs 
pays européens, signifie autant 
de milliards qui manqueront 
cruellement pour les hôpitaux, 
les écoles, les transports publics, 
etc. La guerre en Ukraine est 
déjà utilisée à grande échelle par 
de nombreux pays pour embri-
gader la population derrière le 
nationalisme ou, une variante, 
« la défense des valeurs démo-
cratiques », pour militariser les 
esprits, pour justifier le retour 
du service militaire. Nationa-
lisme, militarisme, avec comme 
corollaire le renforcement de 
l’emprise sur toute la société 
d’une extrême droite qui en fait 
son drapeau et son programme 
de mise aux pas des exploités, 
cette menace ne concerne pas 
que l’Ukraine, mais les travail-
leurs dans tous les pays.

Face à ces menaces guer-
rières, en 2022 comme en 1939, 
il n’y a qu’une seule voie, étroite, 
pour éviter une catastrophe an-
noncée. Il faut maintenir une 
perspective politique : celle du 
renversement du capitalisme 
par la seule classe qui en a la 
force collective, sans en avoir 
aujourd’hui la conscience, la 
classe des exploités, la classe 
des travailleurs, de celles et 
ceux qui font tourner toute la 
société. Face aux nationalistes 
et aux souverainistes de toutes 
les variantes, il faut maintenir 
le drapeau de l’internationa-
lisme, le drapeau rouge du mou-
vement ouvrier, celui de la ré-
volution socialiste mondiale. 
Cette perspective est ténue, car 
portée par trop peu de femmes 
et d’hommes. Mais c’est la seule 
qui peut permettre à l’humanité 
de profiter enfin des immenses 
possibilités qu’elle est capable 
de mettre en œuvre.

28 avril 2022

Austin, ministre de la Défense des États-Unis, et Blinken, secrétaire d’État, 
se sont entretenus avec Zelensky à Kiev, le 25 avril 2022.
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Livraison de missiles américains Javelin à Kiev en février 2022.
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Martinique, Guadeloupe :  
la question du statut 
 

À la fin du mois de novembre 2021, une révolte sociale a éclaté dans les possessions françaises 
des Antilles, en Martinique et en Guadeloupe. L’une des principales revendications était la réin-
tégration de centaines de soignants suspendus, privés de salaire, parce qu’ils ne voulaient pas 
se faire vacciner contre le Covid-19 comme l’imposait la loi du 5 août 2021. À cela s’ajoutaient 
des protestations contre la vie chère, le chômage de masse et la misère croissante.

La première réponse du gou-
vernement français fut l’envoi 
de forces de gendarmerie sup-
plémentaires et des forces spé-
ciales du GIGN et du Raid.

La deuxième réponse sur-
vint par la voix du ministre des 
Outre-mer, M. Lecornu, venu 
sur place, qui se dit prêt à discu-
ter de l’autonomie. Sa déclara-
tion tombait comme un cheveu 
sur la soupe. Personne ne lui 
avait rien demandé à ce propos.

Cette question n’était abso-
lument pas à l’ordre du jour ni 

discutée au sein même du mou-
vement social.

Cette déclaration signifiait en 
fait : « Si vous n’êtes pas contents 
des lois françaises, alors pre-
nez votre autonomie et faites 
vos lois. » De tels propos mépri-
sants reviennent souvent dans 
la bouche des hauts fonction-
naires de l’État français.

Les dirigeants nationalistes 
de la Corse ont sauté sur l’occa-
sion pour rappeler au gouverne-
ment leur revendication d’auto-
nomie. Plusieurs mois plus tard, 

après l’assassinat d’Yvan Co-
lonna, l’indépendantiste corse 
jugé coupable de l’assassinat du 
préfet Érignac, et les manifesta-
tions consécutives en Corse, ces 
leaders autonomistes ont remis 
le sujet sur le tapis. Le gouver-
nement a alors promis, par la 
voix du ministre de l’Intérieur, 
Darmanin, dépêché en Corse, 
d’entamer des discussions sur 
l’autonomie.

Dans la foulée, le 26 mars der-
nier, les élus de la collectivité 
territoriale de Guyane ont pro-

Les gendarmes contre un barrage pendant la révolte sociale, à Sainte-Marie, sur la route de Capesterre-Belle-Eau 
en Guadeloupe,  le 18 novembre 2021.
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fité de l’occasion pour voter une 
délibération réclamant « l’auto-
nomie à la carte dans la Répu-
blique française » et ce, à l’una-
nimité. Et voilà donc réapparue 
la question du changement de 
statut et de l’autonomie en Mar-
tinique et en Guadeloupe.

UN RAPPEL HISTORIQUE

Le premier changement de 
statut administratif de la Gua-
deloupe et de la Martinique eut 
lieu en mars 1946, lorsque ces 
deux îles des Antilles françaises, 
de colonies, devinrent dépar-
tements. Ce fut le cas aussi en 
Guyane et à La Réunion.

Pendant longtemps, l’État 
français s’opposa à toute forme 
de changement statutaire, de 
crainte que ses anciennes co-
lonies évoluent vers l’indépen-
dance et échappent à sa domi-
nation. D’autant que, dans le 
contexte de guerre froide entre 
l’impérialisme et l’URSS, toute 

zone d’influence impérialiste 
était précieuse à garder. Quand 
des pays échappèrent à un impé-
rialisme, ce fut à l’issue de lon-
gues et sanglantes guerres colo-
niales qu’ils gagnèrent, comme 
au Vietnam et en Algérie.

À partir des années 1980, 
l’État français admit la possibi-
lité de timides évolutions du sta-
tut des Antilles françaises. Il ins-
titua le principe d’évolution à la 
carte de ses dernières colonies, 
de la Nouvelle-Calédonie à ses 
possessions antillaises. Ce petit 
changement de ton survenait 
dans le contexte de révoltes po-
pulaires et anticolonialistes des 
Kanaks, en Nouvelle-Calédonie, 
et d’une montée de l’activisme 
des indépendantistes en Guade-
loupe et en Martinique, avec les 
attentats à la bombe.

En Guadeloupe, pour l’ins-
tant, rien n’a été changé. Ce 
territoire reste régi par une 
assemblée départementale et 
une assemblée régionale. Tout 

comme dans l’Hexagone. À 
ceci près que les régions fran-
çaises sont composées de plu-
sieurs départements, alors que 
la Guadeloupe est une région 
monodépartementale.

Les îles de Saint-Martin et 
de Saint-Barthélémy, autrefois 
rattachées à la Guadeloupe, 
ont changé de statut en 2007. 
Saint-Martin devint en jan-
vier 2012 une COM, collectivité 
d’outre-mer, et Saint-Barthé-
lémy une COM, puis un PTOM, 
pays et territoire d’outre-mer.

La Martinique et la Guyane 
sont sorties du statut juridique 
de départements pour deve-
nir collectivités territoriales 
uniques, avec une seule assem-
blée qui remplaçait le conseil ré-
gional et le conseil général (nom 
que portait alors l’assemblée dé-
partementale). Ainsi naquirent 
la CTM, collectivité territoriale 
de Martinique, et la collectivité 
territoriale de Guyane (CTG), en 
2015.



Lutte de classe n° 224 • mai-juin 2022

Martinique, Guadeloupe : la question du statut

13

Chacun de ces statuts com-
prend des dispositions particu-
lières, en termes de relations 
avec l’État français et l’Union eu-
ropéenne, dans le mille-feuilles 
législatif et réglementaire rela-
tif aux outre-mer. Ce bricolage 
politico-administratif excluait 
cependant le plein statut d’au-
tonomie avec pouvoir législatif.

À chaque fois, des référen-
dums préparés par les officines 
ministérielles en liaison avec les 
élus et notables locaux ont pré-
cédé ces changements de statut. 
Dans les faits, très peu de choses 
ont changé pour les populations 
dans ces territoires. Mais, pour 
les différents gouvernements 
français, qu’ils soient de droite 
ou de gauche, il fallait donner à 
la population l’illusion du chan-
gement par l’intermédiaire de 
ses élus locaux.

Replâtrés administrative-
ment, ces territoires demeurent 
gangrenés par le chômage, la 
misère, les profondes inégalités 
entre une classe possédante, 
un milieu aisé et les classes 

populaires pauvres. Pour ces 
dernières, rien n’a changé en 
mieux.

Pour le moment, en Marti-
nique, après avoir obtenu une 
seule collectivité, les notables 
partisans de l’autonomie et de 
l’indépendance se contentent du 
peu de pouvoir local qu’ils ont 
reçu. Le Mouvement indépen-
dantiste martiniquais (MIM), 
qui a dirigé la première CTM 
avec Alfred Marie-Jeanne, prône 
un moratoire sur le changement 
de statut. Le parti qui lui a suc-
cédé à la tête de la CTM en 2021, 
avec Serge Letchimy comme 
président, est le Parti progres-
siste martiniquais (PPM), fondé 
par Aimé Césaire (1913-2008). 
Mais le PPM, depuis longtemps, 
ne milite plus vraiment pour 
l’autonomie, bien que celle-ci 
fasse partie de son programme.

Les partis et élus locaux 
l iés  aux républ icains  des 
 Sarkozy -Pécresse-Ciotti et Cie et 
leurs représentants locaux sont 
pour le moment hostiles à l’auto-
nomie. Ceux de la gauche locale, 

liés au PS et à Macron, penchent 
en Guadeloupe pour la solution 
martiniquaise d’une seule as-
semblée, avec de nouvelles va-
riantes. Les Partis communistes 
de Guadeloupe et de Martinique 
prônent toujours une large au-
tonomie ou un « pouvoir local ».

LA QUESTION 
INSTITUTIONNELLE 
SUR FOND 
DE LUTTES SOCIALES

Les ex-colonies françaises de 
Guadeloupe et de Martinique 
ont depuis toujours connu pé-
riodiquement des luttes ou-
vrières et populaires impor-
tantes, des grèves fréquentes et 
fortes. Pour ne revenir qu’aux 
treize dernières années, la Mar-
tinique et la Guadeloupe ainsi 
que la Guyane ont connu, cha-
cune, grèves générales, manifes-
tations et blocages de protesta-
tion. La grève générale de 2009 
en Martinique et en Guadeloupe 
contre la pwofitasyon, c’est-à-

Manifestation de soignants devant l’Agence régionale de santé, le 15 novembre 2021,  
à Fort-de-France, en Martinique.
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dire l’oppression des travail-
leurs et les séquelles coloniales, 
fut la plus importante.

Les organisations politiques 
nationalistes tentent d’utiliser le 
climat de contestation créé par 
les luttes sociales périodiques 
pour remettre régulièrement 
en avant la question du chan-
gement de statut et de l’autono-
mie, voire de l’indépendance. 
Ils dirigent en Guadeloupe et 
en Guyane les syndicats les plus 
importants (UGTG, UTG). En 
Martinique, s’ils ne dirigent pas 
le plus important, la CGTM, ils 
sont très actifs dans d’autres 
(CSTM, UGTM notamment).

Mais les nationalistes n’ont 
jamais pu créer un réel rapport 
de force avec l’État français sur 
l’autonomie ou l’indépendance. 
L’une des raisons, et sans doute 
la plus importante, est que, si 
le sentiment d’oppression so-
ciale et raciale de la population 
à majorité noire et indienne est 
fort – le grand patronat étant 
majoritairement blanc –, on ne 
peut parler pour le moment de 
réel sentiment national au sein 
de la population.

Ce sont surtout les luttes des 
travailleurs et l’expression du 
mécontentement des couches 
pauvres de la population qui 
s’expriment. Les différents gou-
vernements français tentent de 
les contenir. Ils sortent alors de 
leur chapeau la fausse solution 
du changement de statut, voire 
de l’autonomie.

LEUR MORALE 
ET LA NÔTRE

Quelques jours avant le deu-
xième tour de l’élection prési-

dentielle, Emmanuel Macron a 
déclaré au quotidien France An-
tilles : « Je suis ouvert aux adap-
tations institutionnelles [ ]. Par 
ailleurs il faut avoir en tête que 
la question du financement sera 
la clé. Je suis très attaché au prin-
cipe du ‘’qui décide, paie ; qui paie 
décide’’. »

De tels propos sont bien ceux 
d’un dirigeant politique de la 
bourgeoisie. Car, pour ces diri-
geants politiques là, que les tra-
vailleurs paient en enrichissant 
la classe bourgeoise et l’État par 
les profits immenses qui sont 
réalisés sur leur dos, leur sueur, 
leur vie, cela ne compte pas, 
c’est normal. Les travailleurs de 
Martinique et de Guadeloupe, 
comme tous ceux de l’Hexagone, 
paient en travail harassant, en 
bas salaires, en privations de 
toutes sortes. Ils paient de leur 
vie, comme ce camarade mort 
d’épuisement le 21 avril dernier 
sur la plantation d’une riche 
famille béké, Bois-Debout, à 
Capesterre-Belle-Eau. Il était le 
dixième travailleur en 25 ans 
à mourir sur cette plantation. 
Cette mort même était tout un 
symbole. Il est mort avec un 
lourd régime de banane sur les 
épaules. Oui, les travailleurs 
paient assez cher pour être les 
décideurs de leur propre sort. 
Et on mesure tout le mépris de 
classe d’un Macron avec ses pro-
pos sur le « qui paie décide ».

 La richesse de l’État fran-
çais et de sa classe dominante 
provient de l’exploitation sans 
bornes de sa classe ouvrière, de 
celle des travailleurs des ex-co-
lonies françaises, de l’accumu-
lation primitive du capital par 
l’esclavage jadis, par le travail 
des enfants dans l’Hexagone, 
pour ne citer que ces méfaits.

Qui paie décide ? Eh bien ce 
serait mille fois aux travailleurs 
de décider. C’est partant de cette 
conscience de classe que les 
travailleurs auront, le moment 
venu, la force et la volonté poli-
tique de s’imposer et de décider.

QUEL AVENIR  
POUR LES TRAVAILLEURS  
ET LA CLASSE POPULAIRE ?

L’avenir dira si, du mouve-
ment ouvrier combatif, sortira 
une organisation révolution-
naire, de classe et indépendante, 
du prolétariat des Antilles et de 
la Guyane. C’est une condition 
indispensable pour permettre 
aux travailleurs et aux classes 
populaires de changer réelle-
ment leur sort, changement de 
statut ou pas, autonomie voire 
indépendance ou pas. Leur sort 
ne s’améliorera pas par la seule 
vertu du changement de sta-
tut. Il ne changera réellement 
que par leurs propres luttes, et 
seulement si ces dernières sont 
collectives, offensives, générales 
contre les possédants et le grand 
patronat capitaliste.

Si les travailleurs parviennent 
à s’imposer par leurs luttes 
sur la scène politique, s’ils ne 
laissent pas le pouvoir aux seuls 
notables et aux possédants, ils 
pourront marquer des points 
vers leur émancipation du pou-
voir capitaliste et des séquelles 
coloniales, quel que soit le statut 
politique.

C’est pour une telle émanci-
pation des travailleurs que mi-
litent les communistes révolu-
tionnaires de Combat ouvrier en 
Martinique et en Guadeloupe.

24 avril 2022
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L’extrême gauche  
au miroir  
de l’élection présidentielle

La division des organisations 
issues du mouvement trotskyste 
est un fait ancien, produit des 
choix politiques et organisation-
nels opérés par certaines il y a 
plusieurs décennies. Certaines 
de ces organisations, dont nous 
sommes, ont pour politique de 
se présenter systématiquement 
aux élections, là où elles en ont 
la possibilité, en fonction de 
leurs forces. D’autres ne le font 
pas, ou le font sporadiquement. 
Les élections sont une tribune 
pour les révolutionnaires. Leurs 
campagnes sont aussi de nature 
à mettre en lumière leurs orien-
tations politiques qui restent 
bien souvent dans l’ombre.

Durant toute la campagne, 
Nathalie Arthaud a dû répondre 
un nombre incalculable de fois 
à des questions relatives à la 
présence de deux, voire de trois 
candidats trotskystes. Outre 
Philippe Poutou pour le NPA, 
Anasse Kazib, au nom du groupe 
Révolution permanente, s’était 
en effet lancé cette année dans 
la recherche des cinq cents par-
rainages d’élus nécessaires pour 
avoir le simple droit d’être pré-
sent à l’élection présidentielle. 
Plusieurs organisations militant 
pour renverser l’ordre social 
et politique actuel existent, et 
osent déranger le train-train des 
politiciens bourgeois : de quoi, 
semble-t-il, incommoder les 
journalistes ! Pour notre part, 
nous avons toujours considéré 
que les différentes tendances 
du mouvement révolutionnaire 
devaient se saisir des élections 
pour affirmer leur politique de-

vant le plus grand nombre de 
travailleurs.

Au vu de ce que représentent 
aujourd’hui dans les urnes Lutte 
ouvrière et le NPA, et même en 
additionnant nos faibles scores 
respectifs, qui étaient prévi-
sibles, rien ne pouvait justifier 
que l’une ou l’autre de nos or-
ganisations renonce à défendre 
sa politique à la présidentielle. 
Malgré l’accès, même limité, 
aux différents médias, ce type 
de campagne offre la possibilité 
pour les révolutionnaires d’ex-
pliquer et de populariser leurs 
idées. Mais elle est aussi un ré-
vélateur de ce qui rapproche 
mais surtout de ce qui distingue 
de plus en plus nos orientations 
respectives.

POI, POID : QUAND LES 
GÈNES DU LAMBERTISME 
PARLENT ENCORE

Le mouvement lambertiste, 
du nom du pseudonyme de 
Pierre Boussel, fondateur et 
principal dirigeant de l’Orga-
nisation communiste interna-
tionaliste (OCI) dont sont issus 
successivement le MPPT, le PT, 
et le POI, qui furent dans les an-
nées 1960 et 1970 parmi les plus 
importants numériquement à 
l’extrême gauche, s’est scindé 
en 2015. Il a donné naissance 
en France au Parti ouvrier indé-
pendant (POI) d’un côté, autour 
du journal Informations Ou-
vrières, et au Parti ouvrier indé-
pendant et démocratique (POID) 
de l’autre, qui publie la Tribune 

des Travailleurs. Les deux se ré-
clament de l’héritage politique 
de Pierre Boussel et l’expriment 
à leur façon aujourd’hui, bien 
que n’ayant pas été présents en 
tant que tels à la présidentielle. 
Le courant dont ces organisa-
tions sont issues n’avait présen-
té un candidat par le passé qu’à 
trois reprises. Et ce, après avoir 
cessé au milieu des années 1980 
de se réclamer du trotskysme, 
au profit de la création d’un par-
ti se voulant plus ouvert et plus 
large. Le Mouvement pour un 
parti des travailleurs (MPPT), 
devenu Parti des travailleurs 
(PT), se bornait à se réclamer 
dans ses principes fondateurs 
de la « reconnaissance de la lutte 
des classes », de l’indépendance 
réciproque entre partis et syn-
dicats, de la laïcité et… du com-
bat contre les institutions de 
la Ve République. Les militants 
s’affirmant encore trotskystes 
ne constituaient plus qu’une 
tendance en son sein.

En 1988, Pierre Boussel, puis 
Daniel Gluckstein en 2002, se 
présentèrent au nom du MPPT. 
Et en 2007, Gérard Schivardi, 
lié au PT, fut candidat au nom 
d’un Comité national pour la 
reconquête des services publics. 
Ils obtinrent respectivement 
0,38 %, 0,47 %, et 0,34 % des 
suffrages.

Cette année, le POI a renouve-
lé son choix de 2017 de soutenir 
la candidature de Jean-Luc Mé-
lenchon. Lors de son congrès de 
décembre 2021, il a justifié ce 
ralliement par le fait que dans 
toutes les luttes qui se sont dé-
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roulées durant le quinquennat 
de Macron, « LFI, le Parti de 
gauche et Jean-Luc Mélenchon 
se sont retrouvés à nos côtés. 
À chaque fois, pendant ces cinq 
années, ils étaient là, ensemble, 
avec nous. » Curieuse façon d’in-
verser les rôles et de masquer 
qu’eux-mêmes s’étaient rangés, 
sans exprimer la moindre cri-
tique, derrière Mélenchon, ses 
députés, sa candidature et sa 
proposition d’une Assemblée 
constituante censée offrir une 
issue politique décisive. La réfé-
rence à la révolution française 
forme il est vrai le fonds de com-
merce des lambertistes depuis 
toujours. Une autre antienne 
de ce courant est l’invocation 
de « l’unité des travailleurs et de 

leurs organisations » qui a servi 
de paravent à son opportunisme 
pour soutenir des candidats de 
gauche aux élections, et avant 
tout ceux du Parti socialiste, et 
tenter de faire taire ceux qui 
refusaient cette politique. Ce fut 
singulièrement le cas pour les 
candidatures de Mitterrand en 
1974, puis de nouveau en 1981 : 
l’OCI appela à voter pour lui dès 
le premier tour, tout en calom-
niant sans retenue Arlette La-
guiller et Alain Krivine qui, en 
se portant candidats, faisaient 
selon elle le jeu de la droite, et 
étaient même « propulsés par la 
bourgeoisie » ! Les lambertistes, 
jamais à court de références his-
toriques, et surtout de slogans 
« prêts à l’emploi » empruntés 

au passé et plaqués sur des réa-
lités tout à fait différentes, pré-
tendirent alors que l’élection 
de Mitterrand ouvrait la voie 
à un « gouvernement ouvrier 
et paysan » avant d’appeler à 
en « chasser les ministres bour-
geois », reprenant une expres-
sion tirée d’un mot d’ordre des 
bolcheviks durant la révolution 
russe de 1917, mais désignant 
des décennies plus tard… les 
seuls ministres du Parti radical 
de gauche.

L’argument de l’unité a été 
repris durant la campagne 2022 
avec la même vigueur par le POI 
contre tous ceux qui refusent 
de se mettre au garde-à-vous et 
de marcher au pas derrière la 
candidature de Mélenchon. Le 
POI, dans la période récente, a 
fait preuve du même suivisme : 
derrière, puis dans, le mouve-
ment des gilets jaunes, et en 
reprenant le prêchi-prêcha des 
réformistes à propos des « ac-
quis de 1936 et de 1945 » dont il 
se pose en défenseur. Le POI est 
de facto devenu un appendice 
de la France insoumise, de son 
souverainisme et des illusions 
réformistes dont cette organisa-
tion est porteuse.

Quant au POID, qui s’est 
quelque peu démarqué du POI 
en dénonçant « toute forme 
d’union sacrée » et en se récla-
mant de l’internationalisme 
ouvrier face à la situation de 
guerre en Ukraine, il reprend au 
fond les thèmes hérités de ses 
gènes lambertistes. Il demeure 
à la recherche d’une gauche à 
laquelle il pourrait se rallier, 
déplorant encore que les partis 
qui « historiquement trouvent 
leur origine dans le mouvement 
ouvrier » se rangent derrière 
un Macron sur le plan de la po-
litique étrangère et n’offrent 
pas de véritable rupture avec le 
capitalisme ou avec les institu-
tions de la Ve République.

Dans l’élection présidentielle, 
au nom de cette même « unité 
des travailleurs pour chasser 
Macron et sa politique » et de 
la nécessité d’un « gouverne-

L’émancipation des travailleurs sera l’œuvre des travailleurs eux-mêmes
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ment ouvrier », le POID en a été 
réduit à regretter qu’il n’y ait 
pas eu de candidature unique à 
gauche. Dans son communiqué 
du 26 mars 2022, où il donnait 
sa position sur le premier tour, 
son bureau national écrivait : 
« Ils auraient dû s’entendre, choi-
sir un candidat unique dans un 
bloc pour la défense des intérêts 
de la classe ouvrière et de la po-
pulation laborieuse. Au lieu de 
cela, ils ont choisi la division et la 
dispersion. » Comme si les diri-
geants et les partis de la gauche 
pouvaient être sincèrement pré-
occupés d’une telle « défense des 
intérêts de la classe ouvrière » !

Tout en disant vouloir pré-
parer « les conditions de la lutte 
de classe qui surgira », le POID 
a donc appelé les travailleurs 
à ne pas se « diviser » et à voter 
indifféremment pour les « partis 
issus historiquement du mou-
vement ouvrier », à l’exclusion 
d’EELV car sans lien avec ce-
lui-ci. Cette ligne de partage se 
prétend fondée sur un terrain 
de classe. Mais elle regroupe 
tous les partis qui, bien qu’issus 
du mouvement ouvrier dans un 

1 Intervention au meeting de Chambéry du 31 janvier 2022.

lointain passé, ont, depuis, renié 
toute idée de renverser le capi-
talisme et ont fait la preuve à 
de nombreuses reprises de leur 
servilité à l’égard de la bour-
geoisie et de ses intérêts. Lais-
sons donc ces camarades à leur 
quête du mouton à cinq pattes.

LA PRÉCAMPAGNE DE 
RÉVOLUTION PERMANENTE

Jusqu’à l’été 2021, le NPA sem-
blait encore hésiter pour savoir 
s’il allait se lancer dans la pré-
sidentielle. Ces tergiversations 
initiales ne sont peut-être pas 
étrangères au fait que le groupe 
Révolution permanente (RP), 
qui militait au sein du NPA, dé-
cida le premier de présenter la 
candidature d’Anasse Kazib. Ses 
militants sont liés au Courant 
communiste révolutionnaire, 
qui est lui-même une scission 
du mouvement moreniste, l’un 
des courants se réclamant du 
trotskysme en Amérique latine, 
et singulièrement en Argentine.

Bien qu’Anasse Kazib n’ait 
finalement pas réussi à rassem-

bler le nombre de parrainages 
nécessaires, sa précampagne 
n’en est pas moins représen-
tative de l’orientation que ce 
groupe entend donner à sa sortie 
du NPA. Anasse Kazib, cheminot 
et syndicaliste à Sud Rail, pré-
tendait incarner, plus que tout 
autre, la voix des exploités, pré-
sentant sa candidature comme 
plus subversive par nature car 
« issue des quartiers populaires » 
et portée par « un ouvrier issu de 
l’immigration post-coloniale ». Il 
n’a eu par ailleurs de cesse de 
se poser en victime du barrage 
médiatique et politique, affir-
mant que son faible accès aux 
médias (bien qu’il ait été du-
rant deux ans un participant de 
l’émission Les grandes gueules 
sur RMC) était dû au seul fait 
qu’il était issu de l’immigration. 
Et il alla jusqu’à dire publique-
ment : « Ce n’est pas la même 
chose d’être militant révolution-
naire et blanc comme Nathalie 
Arthaud ou Philippe Poutou. » 1 
Dans une tribune adressée aux 
organisations révolutionnaires 
de novembre 2021,  valant 
presque injonction à le soute-

Montage photo avec Anasse Kazib, invité par Le Média à une émission sur l’écologie, le 28 avril 2021, alors qu'il 
était encore membre du NPA.
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nir, Révolution permanente ex-
pliquait : « Face à̀ la virulence 
du discours raciste et anti-mu-
sulmans de Zemmour, de ses 
soutiens mais aussi d’une partie 
importante du champ politique, 
ne pas permettre à̀ un candidat 
comme Anasse Kazib, qui veut 
contribuer à̀ porter le débat sur 
les questions sociales et démo-
cratiques, de prendre part aux 
débats, serait une première dé-
faite. » Comme si les organisa-
tions comme la LCR hier, le NPA 
aujourd’hui, ou Lutte ouvrière 
n’avaient pas eu à subir le si-
lence comme l’hostilité des mé-
dias et de l’extrême droite !

Mais RP, tout en évoquant les 
luttes ouvrières, place celles-ci, 
à l’instar du NPA dont il est issu, 
au même plan que toutes les 
autres formes de contestation 
de l’ordre établi. Cette organi-
sation voit ainsi dans le mouve-

2 Voir notamment sur le site de Révolution permanente le texte de Juan Chingo, « Gilets jaunes. Le spectre de la révolu-
tion » du 16 décembre 2018, et celui de Daniela Cobet du 23 novembre 2019, « La radicalité que l’on voit depuis les gilets 
jaunes doit s’incarner dans un grand parti révolutionnaire ».

3 Tweet d’Anasse Kazib, 2 avril 2022.

ment des gilets jaunes un évé-
nement qui a fait « trembler la 
bourgeoisie française » comme 
aucun autre depuis Mai 68. Un 
mouvement au « caractère of-
fensif » qui, selon ces camarades, 
remettrait en cause le système 
« dans sa totalité » et présente-
rait des traits « objectivement 
prérévolutionnaires » ayant, en-
fin, fait resurgir « le spectre de 
la révolution » dans le monde 
entier 2. Dans sa précampagne, 
Anasse Kazib s’est par ailleurs 
autoproclamé porte-parole des 
victimes du racisme et de la ré-
pression policière. Il a substitué 
de fait les termes de « quartiers 
populaires » ou de « ghettos » à 
celui de classe ouvrière, et mis 
au premier plan le racisme de 
la police ou de l’État contre les 
étrangers, ou leur islamophobie, 
axe de l’essentiel de ses inter-
ventions. C’est ainsi qu’il a pu 
qualifier le Comité contre l’isla-

mophobie en France (CCIF), que 
le gouvernement avait dissous 
en décembre 2020 pour des rai-
sons bassement électoralistes, 
au nom de la lutte contre le ter-
rorisme, de « CGT des musul-
mans » ! Et ce, alors que les posi-
tions du CCIF sont fort éloignées, 
et le plus souvent opposées aux 
valeurs du mouvement ouvrier. 
L’opportunisme de RP vis-à-vis 
des gilets jaunes se retrouve 
dans ses flatteries adressées 
aux musulmans. « Je souhaite à 
toutes mes sœurs et frères mu-
sulman.e.s un excellent mois de 
Ramadan », tweete par exemple 
le marxiste Anasse Kazib 3.

N’ayant pu finalement se pré-
senter, Anasse Kazib a appelé à 
voter indifféremment pour Na-
thalie Arthaud, à laquelle il re-
proche, entre autres choses, ses 
positions féministes sur le voile 
islamique, préférant défendre 

Les premiers temps de la Ligue communiste révolutionnaire (LCR).  
Krivine au premier rang, sixième à partir de la droite
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le port du hidjab… au nom du 
« droit de toutes les femmes à 
disposer de leur corps ! », ou 
pour Philippe Poutou, mal-
gré les déclarations de celui-ci 
sur la guerre en Ukraine dans 
lesquelles il affirme ne pas se 
reconnaître.

Mais, au-delà, Révolution 
permanente annonce d’ores et 
déjà la candidature d’Anasse 
Kazib aux élections législatives 
comme le prélude à la « fonda-
tion d’une nouvelle organisation 
révolutionnaire à l’automne pro-
chain » ayant pour but de porter 
« le projet d’une révolution so-
ciale qui en finisse avec le capi-
talisme, le patriarcat, le racisme 
et la destruction de la planète » 4. 
L’avenir dira quelle forme pren-
dra cette organisation, et même 
si elle verra le jour. Mais une 
chose est déjà certaine : vu les 
axes avancés par ces camarades 
durant leur campagne, elle ne 
sera pas basée sur les intérêts 
fondamentaux du prolétariat.

OÙ VA LE NPA ?

La Ligue communiste révolu-
tionnaire (LCR), en se dissolvant 
en 2009 pour créer le Nouveau 
parti anticapitaliste (NPA), a au 
fond suivi la même évolution 
que le courant lambertiste et 
ses deux composantes actuelles, 
issues de sa scission en 2015 (le 
Parti ouvrier indépendant et le 
Parti ouvrier indépendant et 
démocratique). Elle prétendait 
en effet, en abandonnant la ré-
férence aux idées portées par le 
courant trotskyste, fédérer une 
multitude de courants de pensée 
ou de tendances (féministe, éco-
logiste, décroissante, libertaire, 
altermondialiste, etc.). Cette 
mue était la suite logique de ses 
orientations depuis son origine. 
La Ligue communiste puis après 
elle la LCR s’étaient toujours pla-
cées à la remorque de courants 
étrangers à la lutte de classe. 
D’une part, en suivant, voire 
en prétendant conseiller ceux 

4 « Bilan précampagne Anasse Kazib 2022 », en date du 20 mars 2022 (site Internet de Révolution permanente).

qui remettaient d’une façon ou 
d’une autre en cause l’ordre éta-
bli, notamment les nationalistes 
teintés de tiers-mondisme des 
années 1950 et 1960. Et d’autre 
part, en reprenant plus ou 
moins à son compte toutes les 
idées à la mode dans la petite 
bourgeoisie, comme l’écologie, 
la décroissance, voire en rejoi-
gnant les organisations qui s’en 
faisaient les chantres, tel Ras 
l’front, sur le terrain de l’anti-
racisme, ou Attac et ses vagues 
critiques du capitalisme. Cette 
politique, s’adressant au fond 
aux déçus et aux orphelins de la 
gauche, l’avait aussi amenée à 
se réclamer durant des années 
d’une « gauche alternative » ou 
« 100 % à gauche », à soutenir 
l’ancien stalinien Pierre Juquin 
à la présidentielle de 1988 puis, 
en 1995, à appeler à voter in-
différemment pour le candidat 
des Verts, du PCF ou de Lutte 
ouvrière. Créé pour « dépasser » 
le cadre de la LCR et l’élargir, le 
NPA ne pouvait plus se réclamer 
du trotskysme. Et il s’en est d’ail-
leurs bien gardé, même si les 
militants issus des rangs de la 
LCR en constituaient à l’origine 
l’ossature. Mais s’adresser au 
prolétariat, militer en direction 
des entreprises et sur le terrain 

propre aux travailleurs n’était 
pas davantage leur perspective. 
Pour l’essentiel, ces camarades 
ont continué à militer, selon 
les sensibilités et les courants 
auxquels ils appartenaient, les 
uns pour la défense des sans- 
papiers, les autres pour le droit 
au logement, dans des mouve-
ments ou associations se récla-
mant de l’antifascisme, du fé-
minisme ou de l’éco-socialisme. 
C’est pourtant en se présentant 
au nom de la Ligue communiste 
révolutionnaire qu’Olivier Be-
sancenot avait obtenu le score 
le plus important de ce courant 
et acquis une notoriété certaine, 
avec 4,25 % des voix en 2002. 
Pendant des décennies, la LCR 
et ses ancêtres avaient prétendu 
construire un parti révolution-
naire en étant en quelque sorte 
en symbiose avec les mouve-
ments et les courants en vogue. 
Mais ce sont les préoccupations 
et les idées de ce milieu qui ont, 
à l’inverse, exercé au fil des an-
nées une pression et une attrac-
tion sur cette organisation et, de 
façon plus nette encore par la 
suite, sur le NPA.

L’idée même de présenter un 
candidat à l’élection présiden-
tielle de 2022 était donc loin 
de faire l’unanimité dans ses 
rangs, nombre de ses cadres 
et militants ne cachant pas de-
puis plusieurs années, à l’instar 
d’Olivier Besancenot, qu’il va-
lait mieux travailler à un rap-
prochement à « gauche de la 
gauche », de façon à « agir et 
à se faire entendre ensemble ». 
Bien qu’adressés également « à 
tous les anticapitalistes », dont 
Lutte ouvrière, ces appels vi-
saient en réalité d’autres mou-
vements comme Ensemble, dont 
Clémentine Autain est la princi-
pale figure, lui-même fusion de 
divers courants, les écologistes, 
Génération.s et, dans la période 
la plus récente, la France in-
soumise, depuis que ce mouve-
ment apparaît comme le plus 
en vue. La candidature de Phi-
lippe Poutou ne fut décidée en 

Affiche de soutien de la LCR  
à la candidature  

de Pierre Juquin en 1988
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juin 2021 que par un vote à 52 % 
de ses délégués. Et le candidat 
du NPA n’a pas cessé durant 
sa campagne de rappeler qu’il 
n’avait pas prévu de se lancer 
une nouvelle fois, mais qu’il n’y 
avait pas d’autre volontaire.

L’essentiel des militants de la 
tendance Claire, qui affirment 
depuis la création du NPA en 
2009 leur volonté de recons-
truire ce qu’ils nomment une 
« large tendance révolution-
naire » et prétendent dénoncer 
les ambiguïtés politiques de 
leur organisation en se récla-
mant des bases programma-
tiques de la IVe internationale, 
avaient pour leur part d’emblée 
choisi… de soutenir Jean-Luc 
Mélenchon. En outre, d’autres 
militants avaient déjà quitté 
les rangs du NPA ces dernières 
années pour se fondre dans le 
Parti de gauche, puis la France 
insoumise.

Sur son orientation générale, 
la campagne de Philippe Poutou 
n’a pas été différente des pré-
cédentes et de la politique du 
NPA depuis sa fondation. Elle 
s’est adressée, sans distinction, 
à toutes les catégories, mettant 
en avant et sur le même plan 
toutes les luttes, qu’elles soient 

sociales, environnementales, fé-
ministes, antiracistes ou pour le 
droit des homosexuels et contre 
toutes les formes d’oppression. 
Sa campagne ne concernait au 
fond qu’incidemment la classe 
ouvrière et n’était pas davan-
tage centrée autour de la dé-
fense de ses intérêts propres. 
L’ennemi désigné dans ses mee-
tings comme dans ses interven-
tions dans les médias par les 
porte-parole du NPA fut d’ail-
leurs davantage Macron que 
son commanditaire, la grande 
bourgeoisie.

Mais deux aspects sont appa-
rus de façon plus nette comme 
marquant une étape dans l’évo-
lution de cette organisation et, 
en tout cas, une ligne de par-
tage très nette avec nos propres 
perspectives.

Cela s’est d’abord exprimé de 
façon éloquente à propos de la 
guerre en Ukraine. Sur ce ter-
rain, le NPA a suivi pour l’essen-
tiel les positions du Bureau exé-
cutif de la IVe Internationale. Il 
s’est tout d’abord très largement 
mêlé au chœur des dirigeants 
impérialistes et de leurs porte-
voix faisant de Poutine et de ce 
qu’il nomme, sans vraiment se 
donner la peine d’expliquer ce 

qu’il entend par là, « l’impéria-
lisme russe », l’unique respon-
sable ou presque. Son candi-
dat a répété à de nombreuses 
reprises sa solidarité avec la 
résistance ukrainienne, parce 
qu’émanant d’une nation op-
primée, et la nécessité d’armer 
celle-ci face à l’armée russe, 
sans qu’il soit jamais question 
de la nature sociale et politique 
de cette résistance, pas plus que 
de celle des oligarques et des 
soutiens anciens ou actuels de 
Zelensky. Plus encore, il a sou-
tenu les sanctions économiques 
contre la Russie imposées par 
les grandes puissances, là aus-
si au prétexte qu’elles étaient 
« demandées par la population 
ukrainienne », avant d’admettre 
confusément, plus tard, que ce 
n’était finalement « pas si simple 
que ça ». La solidarité, l’antimi-
litarisme et l’internationalisme 
dont se réclame le NPA ont ces-
sé il est vrai de longue date de 
correspondre à ce que devrait 
être l’internationalisme prolé-
tarien. La IVe Internationale 
dont il se réclame, comme la 
LCR ou ses devancières, l’ont 
montré à maintes reprises par 
le passé en présentant, parmi 
bien d’autres, Castro à Cuba, Ho 
Chi Minh au Vietnam, le FLN 
en Algérie, les sandinistes au 
Nicaragua, comme des révolu-
tionnaires communistes der-
rière lesquels il fallait se ranger 
sans sourciller et sans émettre 
la moindre critique. Et surtout 
sans tenter de faire entendre 
les intérêts spécifiques du prolé-
tariat. Plus récemment, ce sont 
les indépendantistes catalans 
ou, dans la dernière campagne, 
les nationalistes corses qui ont 
été présentés par le NPA comme 
des héros de l’anticolonialisme. 
Leur mobilisation et les « com-
bats de rue » ont été donnés par 
Philippe Poutou à plusieurs re-
prises comme « un exemple à 
suivre ». Or, si les communistes 
révolutionnaires se doivent ef-
fectivement de dénoncer l’op-
pression nationale lorsqu’elle 
existe, et les responsabilités de 
leur appareil d’État, ils doivent 

Daniel Bensaïd de la LCR anime un débat avec de jeunes militants  
de la IVe Internationale lors des Rencontres internationales  

des jeunes de 2005. Une banderole honore Zapata,  
leader de la révolution paysanne mexicaine de 1910.
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avant tout le faire au nom des 
intérêts propres du prolétariat 
et de l’internationalisme, c’est-
à-dire en mettant en garde les 
travailleurs contre le piège que 
constituent la perspective natio-
naliste et les forces sociales qui 
la portent.

Dans cette campagne, le NPA 
a par ailleurs marqué de nou-
veau sa différence, et même son 
désaccord profond, avec notre 
organisation sur un autre ter-
rain : celui de l’attitude à l’égard 
des partis réformistes et de la 
nature du parti que ces cama-
rades prétendent construire. 
C’est en réalité la même absence 
de boussole de classe qui les 
pousse dans cette voie.

Avant même l’issue du pre-
mier tour, comme pour s’excu-
ser d’avoir présenté sa candi-
dature, Philippe Poutou a ainsi 
rappelé à plusieurs reprises que, 
contrairement à Lutte ouvrière 
qui cherche à « regrouper les 
révolutionnaires », son organi-
sation avait « une perspective 
très unitaire » 5. Et de donner 
le contour de cette unité : « On 
pense qu’il faut s’adresser aux 
camarades de la France insou-
mise, y compris à des camarades 
Verts, à des camarades y compris 
du Parti socialiste avec lesquels 
on se retrouve dans les manifs » 
pour « construire un parti radi-
cal avec tous ces camarades-là, 
des camarades syndicalistes. » 
Quel parti pourrait sortir d’un 
tel assemblage et quelle place 
pourraient y tenir des commu-
nistes révolutionnaires, si ce 
n’est de servir de caution « ra-
dicale » pour placer davantage 
encore les travailleurs à la re-
morque de la France insou-
mise et de ses idées ? C’est, à 
l’inverse, parce que nous vivons 
aujourd’hui dans une période 
de montée des idées réaction-
naires, de désorientation pro-
fonde dans les rangs de la classe 
ouvrière, que les communistes 
révolutionnaires doivent plus 
que jamais maintenir aussi haut 
que possible le drapeau de leurs 

5 Cette citation, comme celles qui suivent, sont extraites de son interview à France Inter, le 3 avril 2022.

idées, et non succomber aux 
sirènes des partis réformistes 
pour l’unité « à gauche ».

Il s’agit d’un abandon de la 
raison même d’être du mouve-
ment trotskyste. Le NPA s’était 
déjà engagé dans le passé dans 
une telle impasse politique. 
Cela s’est traduit dans la pé-
riode récente à l’occasion de 
plusieurs échéances électorales, 
où une partie du NPA avait opté 
pour des listes communes avec 
la France insoumise, lors des 
municipales en 2020, puis des 
régionales en 2021 (en Nou-
velle-Aquitaine et en Occitanie).

 Le problème n’est pas d’ap-

paraître sur des listes avec des 
militants d’autres organisations, 
et nous-mêmes avons déjà fait 
ce choix par le passé lors de 
scrutins locaux. Tout dépend 
du terrain sur lequel une cam-
pagne se mène, des perspec-
tives défendues lors de ces élec-
tions par les révolutionnaires 
et de la préservation de leur 
indépendance politique. Ain-
si, dans la dernière campagne 
présidentielle, quand Nathalie 
Arthaud expliquait que Jean-
Luc Mélenchon aspirait à gérer 
les affaires de la bourgeoisie, 
et désarmait les travailleurs en 
prétendant pouvoir remplacer 
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les luttes par un bulletin de vote 
en sa faveur, Philippe Poutou se 
refusait à toute critique sérieuse 
de l’ex-sénateur et ex-ministre 
socialiste. Le 30 mars, sur LCI, il 
se contentait par exemple de de-
mander à son propos : « Quelles 
garanties aurait-on au niveau de 
la gauche ? », famille et étiquette 
politiques ô combien frelatées 
dont il ne cesse pourtant de se 
réclamer. Et, sur ce terrain, le 
NPA a montré à chaque fois qu’il 
était prompt à se fondre dans les 
revendications et les préoccu-
pations affichées par la France 
insoumise et bien d’autres.

VERS UN NOUVEAU 
NOUVEAU PARTI 
ANTICAPITALISTE OU VERS 
SA DISPARITION ?

Dans  sa  déc larat ion  du 
10 avril, Philippe Poutou a réi-
téré cette orientation, affirmant 
que le NPA s’adressait « à l’en-
semble de la gauche sociale et po-
litique, aux syndicats, aux asso-
ciations et collectifs écologistes, 
antiracistes, féministes, LGBTI, 
ainsi qu’aux forces politiques : 
nous avons besoin de nous ren-
contrer pour discuter des initia-
tives possibles pour changer la 
donne ». On ne voit pas en quoi 
cette initiative, qui prétend dé-
boucher sur « une force politique 
anticapitaliste, antifasciste, fémi-
niste, écologiste, antimilitariste, 
anticolonialiste et internatio-
naliste, pour la transformation 
révolutionnaire de cette socié-
té », diffère de celle qui avait 
conduit à la fondation du NPA 
en 2009. Sauf qu’entre-temps, 
cette organisation, qui n’a pas 
réuni de congrès depuis 2018, 
avoue elle-même avoir perdu 
l’essentiel de ceux qui l’avaient 
alors rejointe, et que ses effectifs 
sont beaucoup plus faibles que 
ceux dont disposait la LCR avant 
son autodissolution. La direc-
tion du NPA explique dans son 
dernier hebdomadaire, daté du 
28 avril, que le rapprochement 

6 Voir plus loin l’intégralité de ce courrier et notre réponse.

électoral avec l’Union populaire, 
où prétend-elle « se trouvent 
les éléments combatifs », serait 
un moyen de « sortir de la rési-
gnation ». C’est au contraire un 
nouveau signe du renoncement 
de ces camarades à construire 
une organisation authentique-
ment anticapitaliste, c’est-à-dire 
communiste, révolutionnaire 
et internationaliste, et de leur 
résignation à se contenter d’une 
union de la gauche renouvelée 
basée sur les illusions du réfor-
misme. Et, plutôt que de tenter 
de défendre le drapeau de la 
révolution sociale dans la classe 
ouvrière, au moment même où 
celle-ci est dramatiquement dé-
boussolée, le NPA continue de 
s’adresser aux prétendus élé-
ments combatifs de la gauche, 
de la même façon que la LCR, 
jadis, entendait s’adresser dans 
les entreprises aux seuls élé-
ments conscients, c’est-à-dire 
aux militants syndicalistes.

L’attitude du NPA lors de 
l’entre-deux-tours montre en 
outre à quel point ces cama-
rades entendaient ne pas dé-
plaire à ceux qui souhaitaient 
voter Macron pour « faire bar-
rage à Le Pen ». Au soir du pre-
mier tour, Philippe Poutou avait 
assez clairement annoncé qu’il 
ne pouvait, contrairement à 
EELV, au Parti socialiste et au 
Parti communiste, se résoudre 
à un tel vote, qualifiant à juste 
titre Macron de « pompier py-
romane, dont les politiques sont 
une des causes de la montée du 
RN ».

Mais, dès les jours suivants, 
le NPA s’est aligné et a appelé 
à manifester derrière le mot 
d’ordre lancé par Mélenchon et 
repris par tous ceux qui, telle 
la CGT, tout en prétendant cri-
tiquer Macron et sa politique, 
avançaient qu’il ne fallait pas 
donner « une seule voix à Le 
Pen » et concentraient leur tir 
contre la seule extrême droite. 
Dans un courrier du 19 avril 
adressé à Lutte ouvrière 6, le 
NPA s’expliquait : « L’urgence de 

l’heure est que pas une voix de 
notre camp n’aille à Le Pen, car il 
est vital que l’extrême droite soit 
battue dimanche, et c’est aussi la 
raison pour laquelle nous avons 
participé aux manifestations qui 
se sont tenues dans cet entre-
deux-tours. » Autrement dit, en 
bon français, il était vital que 
Macron soit réélu. Il n’était donc 
aucunement question pour le 
NPA d’exprimer clairement : 
« Ni Macron, ni Le Pen », comme 
nous l’avons fait pour notre 
part. Ses appels à manifester 
apparaissaient même comme 
une façon de rendre plus digeste 
un appel de fait à battre Le Pen 
dans les urnes. Rappelons qu’en 
2002 la LCR avait, déjà, appelé 
à battre Le Pen « dans les rues 
et dans les urnes », au motif que 
le fascisme aurait été « sur les 
marches du pouvoir ». Cela ne 
pouvait avoir comme traduc-
tion que le vote pour Chirac, 
fût-ce en se pinçant le nez, alors 
même que celui-ci était sûr de 
l’emporter largement et qu’il 
ne représentait en rien un quel-
conque barrage aux idées du 
Front national. Autant dire que 
le discours actuel du NPA n’a 
rien pour nous surprendre, tant 
ces camarades sont prompts à 
répéter les mêmes erreurs d’an-
née en année.

Le 19 avril, le NPA a égale-
ment répondu favorablement à 
la proposition de l’Union popu-
laire d’envisager des candida-
tures communes aux élections 
législatives de juin prochain et 
une campagne pouvant « en-
clencher une dynamique mili-
tante pour les élections et pour 
les luttes sociales ».

Dans son courrier à cette or-
ganisation, le NPA répète que le 
« camp social » dont il se réclame 
demeure « orphelin d’un outil po-
litique à la hauteur des enjeux », 
d’une « gauche radicale, décom-
plexée, déterminée à en découdre 
avec le capitalisme et son per-
sonnel politique, et à faire face 
à la menace fasciste ». La seule 
véritable condition mise par le 
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NPA à une telle campagne étant 
l’exclusion des « organisations 
de la gauche sociale-libérale, en 
particulier le Parti socialiste », 
que Mélenchon avait alors 
déjà exclu par avance de sa dé-
marche… avant de se raviser 
en le conviant également aux 
discussions en cours. Depuis, 
le NPA s’est félicité que les dis-
cussions aillent bon train vers 
un tel accord national « pour 
contester le macronisme et les 
politiques capitalistes » et faire 
élire une « majorité alternative 
de gauche » à l’Assemblée na-
tionale 7. Tout au plus le NPA 
écarte-t-il l’hypothèse de fournir 
des ministres dans un gouver-
nement qui serait issu d’une 
telle majorité et qui serait di-
rigé par Jean-Luc Mélenchon. 
Dans un communiqué en date 
du 28 avril, intitulé « Pour des 
candidatures d’union en rupture 
avec le social-libéralisme », le 
NPA feint l’étonnement après 
l’annonce par l’Union populaire 
qu’il n’y avait aucun « point de 
discussion qui paraissait insur-
montable » entre elle et le PS. Et 
le NPA de demander qu’un « che-
min clair » soit tracé. Comme 
si la non-présence du seul PS 
dans la campagne unitaire qu’il 
envisage offrait la garantie né-
cessaire à cette clarté ! Mais la 
direction du NPA se dit « déter-
minée à aller jusqu’au bout » de 
sa démarche.

Dans son courrier déjà cité à 
notre organisation, la direction 
du NPA justifie sa ligne unitaire 
derrière Mélenchon en préten-
dant que celui-ci incarne « un 
réformisme renouvelé » sur la 
base d’un « positionnement plus 
radical que ce qu’incarnait le PS 
depuis 1983, ce qui est positif ». 
Qu’un ancien dirigeant du PS, 

7 « Législatives : bilan d’étape pour un accord national avec l’Union populaire », publié le 23 avril 2022 sur le site du NPA 
et, dans le n° 613 du 28 avril 2022, « Discussion en vue d’un accord avec l’Union populaire ». 

8 Courrier du NPA à Lutte ouvrière du 19 avril 2022.

qui se donne Mitterrand pour 
modèle, retrouve quelques ac-
cents de « rupture avec le capita-
lisme », comme ce que le premier 
secrétaire du PS avait lui-même 
clamé en son temps, et voilà les 
camarades du NPA qui lui em-
boîtent aussitôt le pas ! Et ce, au 
moment même, avant même le 
second tour de la présidentielle 
qui devait départager Macron 
et Le Pen, où Mélenchon annon-
çait sa candidature au poste de 
Premier ministre, s’il disposait 
d’une majorité de députés à l’is-
sue des législatives !

Si nous ignorons bien sûr ce 
qu’il adviendra de cette initia-
tive et de l’idée de la création 
d’une nouvelle organisation, 
dans laquelle les militants du 
NPA viendraient se fondre d’une 
façon ou d’une autre, nous 
sommes en revanche convain-
cus qu’il n’y a rien à en attendre 
de favorable du point de vue des 
travailleurs. Prétendre, comme 
le fait le NPA, que l’élection d’un 

nombre important de députés 
issus de cette gauche, qu’il pré-
sente comme une « gauche de 
combat », serait en outre « une 
bonne nouvelle pour les luttes » 8  
relève de l’aveuglement. Mé-
lenchon le premier répète d’ail-
leurs à l’envi que voter pour lui 
et son parti évitera justement 
d’avoir à faire grève et à « mar-
cher dans les rues » ! Faut-il rap-
peler à ces camarades que ce 
n’est pas l’élection d’une majo-
rité de Front populaire en 1936 
qui a été à l’origine du vaste 
mouvement de grèves et d’occu-
pations d’usines qui l’a suivie ? 
Ou que ce sont précisément le 
Parti socialiste, le Parti commu-
niste et les appareils syndicaux 
qui leur étaient inféodés qui ont 
mis tout leur poids dans la ba-
lance pour briser l’offensive ou-
vrière qui s’était engagée alors ? 
Et que dire des expériences plus 
récentes de la gauche au gou-
vernement, qui ont désarmé po-
litiquement et moralement les 
travailleurs, et donc armé leurs 
ennemis de classe ?

Le salut des travailleurs, 
comme la construction du par-
ti qui leur fait tant défaut, ne 
pourra surgir que d’une lutte 
consciente de la classe ouvrière 
autour de la défense de ses in-
térêts collectifs, et contre toutes 
les illusions électorales instillées 
par les démagogues et les boni-
menteurs réformistes.

La classe ouvrière doit avoir 
son propre parti : il ne pourra se 
construire que sur la base des 
idées communistes révolution-
naires et internationalistes et de 
l’expérience concrète et vivante 
de la lutte de classe.

29 avril 2022

Affiche de Mélenchon  
pour les législatives.
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Une correspondance entre le NPA et LO

Courrier du Nouveau parti anticapitaliste à Lutte ouvrière

Montreuil, le 19 avril 2022

Cher·e·s camarades,
Les résultats de l’élection 

présidentielle sont particulière-
ment inquiétants. Ils expriment 
à la fois un rapport de force dé-
gradé et une polarisation, certes 
déformée par un mode de scru-
tin particulièrement antidémo-
cratique, dans la situation poli-
tique, avec l’arrivée au second 
tour du pôle d’extrême droite 
(dont le total des voix dépasse 
celui de l’ensemble des candida-
tures de gauche) et du pôle néo-
libéral-autoritaire autour d’Em-
manuel Macron. Un troisième 
pôle, autour de la candidature 
de Jean-Luc Mélenchon, s’est 
également affirmé. Incarnant 
un réformisme renouvelé, il 
s’agit d’un positionnement plus 
radical que ce qu’incarnait le PS 
depuis 1983, ce qui est positif.

Pour autant, le tableau est 
plus que jamais inquiétant, et 
la victoire de l’extrême droite 
est désormais une possibilité 
sérieuse. Elle serait une catas-
trophe pour l’ensemble de notre 
camp social. Pour notre part, 
nous pensons que l’urgence de 
l’heure est que pas une voix de 
notre camp n’aille à Le Pen car 
il est vital que l’extrême droite 
soit battue dimanche, et c’est 
aussi la raison pour laquelle 
nous avons participé aux ma-

nifestations qui se sont tenues 
dans cet entre-deux-tours.

Ceci dit, si c’est Macron qui 
sort vainqueur dimanche, son 
programme de casse antisociale 
a déjà été annoncé, à commen-
cer la mise en place de la re-
traite à 65 ans, s’appuyant sur 
un autoritarisme que l’on ima-
ginera exacerbé, vu la pression 
exercée par l’extrême droite 
depuis plusieurs mois.

Nous devons donc nous pré-
parer plus que jamais à l’affron-
tement, et pour cela à regrouper 
le monde du travail autour des 
résistances à construire et de 
mesures d’urgence. Cela passe, 
pensons-nous, par la construc-
tion de structures unitaires de 
coordination et de mobilisation. 
L’enjeu est d’obtenir enfin des 
victoires significatives pour 
changer le rapport de force en 
faveur de notre classe.

Par ailleurs, nous avons pu 
mesurer durant cette campagne 
autour de notre candidat, Phi-
lippe Poutou, en particulier dans 
les meetings, que beaucoup sont 
orphelin·e·s d’une perspective 
politique pour le monde du 
travail, d’une gauche de com-
bat et d’une force politique à 
construire pour l’incarner.

C’est dans ce contexte que se 

préparent les élections législa-
tives. Il y a un enjeu réel à limi-
ter le nombre de députés d’ex-
trême droite ou pro-Macron, et 
à ce que s’y affirme une rupture 
à gauche avec la ligne sociale-li-
bérale, ce qui serait aussi une 
bonne nouvelle pour les luttes. 
C’est pourquoi nous sommes 
favorables à ce que des candi-
datures d’union existent pour 
faire face à la droite et à l’ex-
trême droite, sur la base d’un 
programme de contestation du 
macronisme, de rupture avec 
les politiques bourgeoises et les 
logiques capitalistes. C’est la rai-
son pour laquelle nous avons 
répondu positivement à la pro-
position de rencontre que nous 
a envoyée l’Union populaire il y 
a quelques jours.

Nous savons qu’en ce qui 
vous concerne vous ne partagez 
pas cette démarche. Pour autant 
il nous semble important que 
nous échangions ces prochains 
jours sur notre appréciation de 
la situation et des tâches pour 
les révolutionnaires, tant en ce 
qui concerne la construction des 
luttes que sur le terrain électo-
ral. C’est la raison pour laquelle 
nous vous proposons de nous 
rencontrer rapidement.

Salutations anticapitalistes 
Le Comité exécutif du NPA

La réponse de LO au NPA au sujet des élections législatives

Courrier adressé en réponse au NPA le 28 avril 2022

Chers camarades,
Nous avons bien reçu votre 

courrier du 19 avril nous pro-
posant une rencontre. Vous êtes 
en cours de discussions avec 
l’Union populaire de Jean-Luc 
Mélenchon pour faire exister, 
lors des législatives, « des candi-
datures d’union (…) sur la base 
d’un programme de contesta-

tion du macronisme, de rupture 
avec les politiques bourgeoises et 
les logiques capitalistes. » Vous 
écrivez dans votre courrier : 
« Nous savons qu’en ce qui vous 
concerne, vous ne partagez pas 
cette démarche. » C’est le moins 
que l’on puisse dire.

Considérer le programme de 
Mélenchon « en rupture avec 

les politiques bourgeoises et les 
logiques capitalistes », il faut 
oser ! Et comment trouver po-
sitif l’avènement « d’un réfor-
misme renouvelé et plus radical 
que ce qu’incarnait le PS depuis 
1983 », quand on connaît les 
ravages qui ont fait suite aux 
illusions suscitées par l’élection 
de Mitterrand en 1981 ?
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Nous marchons depuis tou-
jours sur des chemins séparés. 
Cela s’est vu clairement dans 
cette campagne présidentielle, 
où vous vous êtes refusés à toute 
critique sérieuse de l’ancien 
ministre et sénateur PS Mélen-
chon, défenseur de l’industrie 
de défense française et du Ra-
fale. Et après le premier tour, 
vous avez expliqué qu’il fallait 
« que pas une voix de notre camp 
n’aille à Le Pen car il est vital 
que l’extrême droite soit battue 
dimanche », autrement dit, vous 
avez appelé à voter Macron.

Vous vous présentez comme 
« la gauche de la gauche », avec 
le projet de « reconstruire une 
vraie gauche » pour surfer à la 
fois sur les déçus de la gauche 
gouvernementale et sur les as-
pirations unitaires. Nous cher-
chons à construire un parti 
ouvrier communiste révolution-
naire, totalement indépendant 
des directions réformistes.

Si vous avez continué de dé-
noncer, même sous une forme 
édulcorée, le piège du réfor-
misme et de l’électoralisme pour 
les travailleurs, si vous n’êtes 
jamais entrés dans une majorité 
gouvernementale, c’est que la si-
tuation ne s’était pas présentée. 
Aujourd’hui, La France insou-
mise de Mélenchon, parti vierge 
de compromission parce qu’il 
n’a jamais gouverné, est en si-
tuation de réaliser l’objectif que 
vous vous êtes fixé : « recons-
truire une vraie gauche ». Votre 
participation à cette entreprise 
ne nous étonne donc pas.

En ce qui nous concerne, nous 
restons sur notre ligne politique 
et, plutôt que de cautionner une 
opération de rafistolage du ré-

formisme, nous annoncerons, 
dans les prochains jours, notre 
présence aux législatives dans 
toutes les circonscriptions de 
la métropole, pour défendre le 
« camp des travailleurs ». Dans 
la continuité de notre campagne 
présidentielle, nous y affirme-
rons la nécessité pour le monde 
du travail de s’organiser pour 
défendre ses intérêts de classe, 
et pour renouer avec le combat 
contre le capitalisme, avec l’ob-
jectif ultime de mettre fin au 
pouvoir de la bourgeoisie.

Nous mesurons la gravité de 
la situation. Si la poussée de l’ex-
trême droite reste, pour l’heure, 
sur le terrain électoral, elle n’en 
constitue pas moins un encoura-
gement pour tous les individus 
et groupes fascisants, qui ont 
nombre de relais et de cadres 
potentiels dans l’appareil d’Etat, 
dans la police et l’armée. Loin 
d’être une protection, la réélec-
tion de Macron sera peut-être, 
pour certains d’entre eux, un 
motif supplémentaire pour pas-
ser à l’action directe, contre des 
immigrés, des travailleurs, des 
militants de gauche.

Ce sera vrai quelle que soit 
la composition de l’Assemblée 
nationale. Imaginons que votre 
souhait soit exaucé, c’est-à-dire 
qu’il y ait une arrivée en masse 
de députés de la « gauche radi-
cale », comme vous avez choisi 
de l’appeler, ce ne serait pas 
le début de la victoire, mais le 
début de l’affrontement avec 
l’extrême droite. Si vous preniez 
au sérieux vos avertissements 
quant à la menace fasciste, 
vous réaliseriez l’importance 
qu’il y a à combattre résolu-
ment les illusions électorales et 
démocratiques.

Prétendre ,  comme vous 
le faites, que l’élection d’un 
nombre important de députés 
de cette gauche pourrait entraî-
ner une dynamique de mobilisa-
tions relève de la méthode Coué. 
Mélenchon lui-même répète à 
l’envi que voter pour lui et son 
parti évitera d’avoir à lutter ! 
C’est là tout le piège du système 
politique bourgeois, qui consiste 
à substituer le combat électoral 
au combat de classe.

Nos divergences sont évi-
dentes, sans être nouvelles. 
Elles sont ancrées dans les dé-
saccords que nous avons sur 
le type de parti à construire 
et son rôle dans un contexte 
révolutionnaire.

Nous vous laissons donc à vos 
pourparlers avec l’Union popu-
laire et nous vous proposons 
de débattre de la situation et 
de nos politiques respectives, 
publiquement, lors du débat 
prévu au moment de notre fête 
de Presles, c’est-à-dire samedi 
28 mai. Ce sera l’occasion de 
revenir plus largement sur nos 
divergences.

Nous n’espérons pas vous 
influencer, surtout dans cette 
période de recul politique et 
de droitisation de toute la vie 
politique. Nous continuerons 
donc chacun sur la voie que 
nous nous sommes choisie. Pour 
l’heure, ni vous ni nous n’avons 
pu faire la démonstration de 
la validité de notre démarche 
politique. L’histoire ne nous a 
pas départagés devant le seul 
témoin possible : les masses 
exploitées.

Salutations révolutionnaires, 
Le Comité exécutif  
de Lutte Ouvrière 
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Les Souvenirs  
d’August Bebel 

August Bebel (1840-1913) fut pendant un demi-siècle le dirigeant le plus populaire de la so-
cial-démocratie allemande. Il a beaucoup publié, mais seul a été traduit en français La femme 
et le socialisme (1879), livre de combat pour l’émancipation des travailleuses. Dans les Souvenirs 
de ma vie, publiés prochainement par Les bons caractères (cf. souscription en 3e page de cou-
verture), Bebel voulait raconter les luttes de sa génération. La première partie parut en 1910, la 
deuxième en 1911. Il pensait aller jusqu’à la chute de la loi d’exception contre les socialistes, en 
1890. Mais sa troisième partie, publiée après sa mort par Karl Kautsky, s’interrompt en 1882. Ce 
sont donc vingt-deux ans de vie militante que Bebel raconte ici.

Le  réc i t  commence  par 
quelques souvenirs de jeunesse, 
d’abord dans les casernements 
où servent son père puis son 
beau-père, sous-officiers prus-
siens, puis dans l’atelier où il est 
apprenti, enfin sur les routes de 
son tour d’Allemagne, comme 
compagnon tourneur sur bois. 
Le hasard le fixe en 1860 à Leip-
zig, la capitale économique et 
intellectuelle du royaume de 
Saxe, où il ouvre en 1863 un 
modeste atelier. Il participe au 
développement du mouvement 
ouvrier, militant dans les asso-
ciations culturelles ouvrières et 
débattant des problèmes poli-
tiques de l’heure.

Le grand problème est l’uni-
té allemande. L’Allemagne est 
alors divisée en une trentaine 
d’États souverains, royaumes, 
duchés, principautés, villes 
libres et évêchés, dont beaucoup 
ont des régimes absolutistes 
semi-féodaux. C’est le cas en 
particulier de la Prusse, le plus 
vaste et le plus puissant d’entre 
eux, dirigée depuis 1862 par 
Bismarck. L’unification a déjà 
commencé sur le terrain écono-
mique. Mais faut-il construire 
une Grande-Allemagne sous di-

rection autrichienne, englobant 
toutes les provinces qui parlent 
allemand, ou alors une Petite- 
Allemagne sous direction prus-
sienne, excluant les 10 millions 
d’Allemands de l’Empire d’Au-
triche ? La bataille de Sadowa 
en 1866 tranche en faveur de la 
Petite-Allemagne.

L’Allemagne est un pays éco-
nomiquement et politiquement 
retardataire, qui sort de dix ans 
de noire réaction.  Bebel est en 
admiration devant les révolu-
tionnaires de 1848-1849 qui ont 
survécu aux fusillades et aux 
bagnes. Dans leur lutte politique 
contre l’absolutisme, les bour-
geois libéraux tentent d’enrôler 
le mouvement ouvrier et ses 
multiples associations. Contre 
eux, en 1863, Ferdinand Las-
salle (1825-1864) fonde en 1863 
l’Association générale des tra-
vailleurs allemands (ADAV), le 
premier parti ouvrier allemand. 
Mais les dirigeants de ce parti 
sont autoritaires, sectaires, et 
flirtent avec Bismarck. Bebel, 
lui, travaille à fédérer les asso-
ciations ouvrières, culturelles et 
syndicales, qui en 1869 créent 
à Eisenach le Parti ouvrier so-
cial-démocrate, qui se réclame 

de l’Association internationale 
des travailleurs, la Ire Interna-
tionale. Marx et Engels suivent 
de près ce parti qui milite dans 
leur pays d’origine et qui est à 
peu près le seul à incarner leur 
internationalisme. Entre-temps 
Bebel a été, avec Wilhelm Liebk-
necht, élu au Parlement où, ou-
vrier de 27 ans autodidacte, il 
affronte les ténors du gouverne-
ment et des partis bourgeois.

Et il en faut de l’héroïsme 
pour défendre l’internationa-
lisme ouvrier en pleine guerre 
franco-prussienne de 1870, pour 
s’opposer à l’annexion de l’Al-
sace-Lorraine par le nouvel Em-
pire allemand et pour prendre 
la défense de la Commune de 
Paris, premier État ouvrier. Be-
bel et ses camarades sont accu-
sés de haute trahison, condam-
nés à des années de forteresse.

En même temps, dans le camp 
ouvrier la bataille fait rage entre 
le courant de Bebel et le courant 
lassallien. Débats violents, accu-
sations réciproques, polémiques 
de mauvaise foi, bagarres même 
opposent des militants que 
devrait réunir leur commune 
opposition à Bismarck et à la 
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bourgeoisie. Bebel est en corres-
pondance avec Engels, à qui il 
n’hésite pas à tenir tête, car c’est 
lui qui est sur le terrain. Toute-
fois, les tentatives de rapproche-
ment entre les frères ennemis se 
multiplient. Elles aboutissent en 
1875, au congrès de Gotha, à la 
fusion des deux tendances en un 
Parti ouvrier socialiste d’Alle-
magne, qui deviendra en 1891 à 
Erfurt le Parti social-démocrate 
d’Allemagne (SPD).

Le parti n’est pas plutôt unifié 
que la répression se déchaîne, 
aboutissant en 1878 à une loi 

d’exception qui dissout le parti 
et réprime toute activité poli-
tique ou syndicale ouvrière. Les 
journaux sont interdits les uns 
après les autres, les militants 
expulsés de ville en ville avec 
leur famille, privés de travail 
et de logis, accablés de procès, 
d’amendes, d’années de prison. 
Contre cette chasse à l’homme, 
les militants reconstruisent les 
organisations dans la clandes-
tinité, homme par homme, sou 
par sou. Par chance, on peut en-
core présenter des candidats aux 
élections. Les campagnes électo-
rales servent à reconstruire le 

parti, malgré les interdictions 
de réunions, les destructions 
de matériel de propagande, les 
arrestations et les poursuites. 
Pisté pas à pas par la police, 
Bebel parcourt le pays comme 
voyageur de commerce pour 
sa petite entreprise. Il roule ses 
anges gardiens dans la farine, 
participe aux réunions, aux as-
semblées, aux congrès. Le jour-
nal du parti est fait en Suisse, 
d’où il entre en Allemagne par 
tout un réseau de contrebande, 
de relais et de fausses adresses. 
C’est la Poste rouge, qui au nez 
des douaniers et des flics irrigue 
avec régularité un parti bien 
vivant. Là s’interrompent les 
Souvenirs de Bebel.

Le livre a été écrit il y a plus 
d’un siècle, sur des événements 
remontant un demi-siècle au-
paravant. Il raconte congrès, 
campagnes électorales, sessions 
parlementaires, il cite résolu-
tions, statuts, discours et corres-
pondances. Il est parfois ardu à 
suivre, mais récompense ample-
ment les efforts du lecteur.

Par ailleurs nous savons que, 
redevenu légal, et tout en affir-
mant sa fidélité aux principes 
du marxisme, le parti de Bebel a 
peu à peu dérivé vers un réfor-
misme de fait et s’est réconcilié 
avec son impérialisme, jusqu’à 
trahir en août 1914 l’internatio-
nalisme prolétarien.

Mais ce que présentent les 
Souvenirs de Bebel, c’est la 
construction et les luttes d’un 
parti dans la fraîcheur de la 
jeunesse, militant pour orga-
niser politiquement la classe 
ouvrière contre la société bour-
geoise et l’État bismarckien. De 
ce combat, Bebel est le témoin 
en même temps qu’un acteur de 
premier plan.

25 avril 2022

Dispersion d'une réunion sociale-démocrate en 1881, à Leipzig.  
Wilhelm Liebknecht est debout à l’extrémité gauche de la table  

et August Bebel assis juste devant lui. Gravure d’époque.
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Ce texte a été récemment adopté par l’organisation trotskyste américaine The Spark.

LA GUERRE EN UKRAINE : 
PRÉPARÉE PAR LA 
POLITIQUE CRIMINELLE 
CONSTANTE DE 
L’IMPÉRIALISME AMÉRICAIN

On ne peut comprendre la 
guerre en Ukraine sans exami-
ner la politique de l’impéria-
lisme américain, qui a établi le 
cadre dans lequel elle est menée 
aujourd’hui.

Poutine est certainement 
un responsable criminel de la 
guerre en Ukraine, comme le 
dit Biden. Mais les États-Unis, 
sous chacun de leurs présidents, 
depuis Woodrow Wilson jusqu’à 
lui, ont mené une politique 
continue qui a créé la situation 
menant non seulement à cette 
guerre, mais aussi à un bon 
nombre des catastrophes, mili-
taires et autres, qui ont frappé 
l’Ukraine, la Russie et d’autres 
parties de ce qui fut l’Union 
soviétique.

Dès les premières années qui 
ont suivi la révolution d’Oc-
tobre 1917, la politique des 
États-Unis, comme celle de tous 
les autres impérialismes, a re-
posé sur l’invasion militaire, 
l’isolement économique et l’en-
cerclement diplomatique du 
jeune pouvoir ouvrier fondé sur 
les soviets. Les puissances im-
périalistes n’ont pas réussi à dé-
truire l’Union soviétique, mais 
leur politique ainsi que l’échec 

de la révolution dans des pays 
clés d’Europe se sont combinés 
pour amener la bureaucratie au 
pouvoir, ce que la population 
soviétique a payé très cher.

Au cours des 105 années qui 
se sont écoulées depuis Octobre, 
la politique américaine a varié, 
les États-Unis formant parfois 
une alliance provisoire avec 
cette bureaucratie, par exemple 
pendant la Deuxième Guerre 
mondiale et ses suites immé-
diates, ou en Syrie en 2015. 
Mais, même quand ils travail-
laient en alliance avec la bu-
reaucratie avec laquelle ils par-
tageaient temporairement un 
intérêt commun, les États-Unis 
n’ont jamais cessé de chercher 
des moyens d’affaiblir l’Union 
soviétique. Celle-ci n’était plus 
le phare de la révolution de la 
classe ouvrière. Mais elle restait 
une épine dans le pied des im-
périalistes. Son économie plani-
fiée et centralisée a été capable 
de ce que le capitalisme ne put 
réaliser dans aucun autre pays 
dans les années qui suivirent 
l’effondrement de 1929 : elle 
s’est industrialisée et, dans une 
certaine mesure, a développé 
au moins une partie de ce vaste 
territoire. Cela permit à l’Union 
soviétique de poursuivre une 
existence quelque peu indépen-
dante, existence qui a repré-
senté un encouragement aux 
révoltes nationales qui se sont 
répandues dans le monde à 

la fin de la Deuxième Guerre 
mondiale.

Avec la guerre froide, les 
États-Unis sont revenus à une 
politique visant ouvertement à 
« contenir » l’Union soviétique. 
L’Otan fut créée en 1949 par un 
accord entre dix pays européens 
plus les États-Unis et le Canada. 
Le but de cette alliance militaire 
était assurément d’affirmer l’hé-
gémonie des États-Unis sur le 
monde, mais sa création a éga-
lement servi à rompre définiti-
vement l’alliance des États-Unis 
et de la Grande-Bretagne avec 
l’Union soviétique pendant la 
Deuxième Guerre mondiale.

L’Otan, dirigée par les États-
Unis, a positionné des troupes 
près des frontières soviétiques. 
Les États-Unis ont installé des 
batteries de missiles à portée 
de tir de l’Union soviétique. Des 
flottes américaines et britan-
niques ont patrouillé les océans 
auxquels l’Union soviétique 
avait accès.

L’Union soviétique, déformée 
par la bureaucratie, a néan-
moins survécu à la Deuxième 
Guerre mondiale, traversé la 
guerre froide et perduré pen-
dant près de quatre décennies 
supplémentaires.

Mais, en 1991, la bureaucra-
tie elle-même a fini par arra-
cher les derniers liens unissant 
les différentes républiques qui, 
pendant près de trois quarts de 
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siècle, avaient constitué l’Union 
soviétique. Leurs économies se 
sont effondrées.

L’analyse de la dégénéres-
cence bureaucratique de l’Union 
soviétique, que Trotsky fit et 
affina dans les années 1920 et 
1930, a conservé sa validité à 
travers toutes ces décennies. 
L’existence de cette bureaucra-
tie – qui n’était pas une classe 
sociale distincte, mais un para-
site se nourrissant de la proprié-
té d’État – était une situation in-
trinsèquement instable, qui ne 
pouvait être résolue que par la 
reprise du pouvoir par la classe 
ouvrière dans son État, ou par 
la réintégration de l’Union so-
viétique dans le système capita-
liste. Il n’y avait pas de nouvelle 
classe qui attendait dans les cou-
lisses, prête à entrer sur la scène 
de l’histoire. Le fait que la dé-
générescence ait continué plu-
sieurs décennies plus longtemps 
que Trotsky ne l’avait imaginé 
ne change rien à la validité de 
son analyse. Cela témoigne plu-
tôt de la décadence du système 
capitaliste lui-même, incapable 
jusqu’à présent de réintégrer 
pleinement la totalité de l’an-
cienne Union soviétique. C’est 
cette analyse qui nous permet 
de nous orienter dans l’inter-
minable bras de fer entre la bu-
reaucratie, représentée par Pou-
tine, et les États-Unis, à la tête du 
monde impérialiste, un bras de 
fer qui entraîne d’autres pays, 
comme aujourd’hui l’Ukraine.

Au cours des trente ans qui 
ont suivi 1991, les États-Unis et 
leurs alliés européens se sont ef-
forcés de démanteler l’ancienne 
Union soviétique. De nombreux 
pays d’Europe de l’Est situés 
dans la sphère d’influence de 
l’Union soviétique ont été in-
tégrés à l’Union européenne, 
fournissant aux pays dominants 
de l’UE un réservoir de main-
d’œuvre faiblement rémunérée. 
Les puissances impérialistes ont 
cherché à mettre la main sur 
les bénéfices qu’elles pouvaient 
tirer du pétrole et du gaz natu-
rel russes, des réserves russes 

de matières premières, comme 
le nickel et le palladium, ain-
si que du blé et des autres cé-
réales cultivés en Ukraine et 
en Russie. L’Otan a organisé la 
menace militaire sous laquelle 
tout cela s’est déroulé. L’Otan a 
ensuite intégré la quasi-totalité 
des États d’Europe de l’Est qui 
constituaient autrefois un tam-
pon entre l’Union soviétique 
et l’Europe occidentale, où les 
États-Unis avaient établi des di-
zaines de bases militaires. Enfin, 
l’Otan a englouti les républiques 
baltes, qui faisaient autrefois 
partie de l’Union soviétique et, 
pendant la guerre américaine 
en Afghanistan (2001-2021), 
l’armée américaine a établi des 
bases dans la partie asiatique de 
l’ancienne Union soviétique.

Représentez ces épisodes sur 
une carte, ajoutez les dates aux-
quelles divers pays et anciennes 
républiques entourant la Russie 
ont été associés ou intégrés à 
l’Otan en tant que membres, et 
vous obtiendrez une histoire 
visuelle du cordon sanitaire 
de plus en plus serré qui a été 
construit autour de la Russie, 
reliquat de l’effondrement de 
l’Union soviétique.

Pendant un certain nombre 
d’années, la Russie a accepté ce 
processus, et en a même ouver-
tement négocié certains tour-
nants. Poutine, qui s’est hissé 
à la tête de la bureaucratie, a 
tendu des branches d’olivier et 
demandé l’intégration de la Rus-
sie dans l’Otan. Ses offres ont été 
accueillies par le déploiement 
de troupes supplémentaires de 
l’Otan et par une intensification 
des jeux de guerre menés aux 
frontières de la Russie. L’Otan 
a toutefois commencé à lais-
ser entendre que la Géorgie et 
l’Ukraine pourraient, un jour, se 
voir acceptées comme possibles 
membres de l’Otan.

Comme un chien isolé, acculé 
par la meute de chiens enra-
gés de l’Otan, la Russie a fina-
lement bougé, en utilisant les 
seuls moyens que la bureau-
cratie connaissait : les moyens 

militaires. En 2008, par une dé-
monstration de force armée, 
elle a arraché l’Ossétie du Sud et 
l’Abkhazie à la Géorgie ; en 2014, 
elle s’est installée en Crimée, 
dont la population était majo-
ritairement russe, l’arrachant 
ainsi à l’Ukraine. Et elle a soute-
nu les séparatistes russophones 
qui ont tenté de se séparer de 
l’Ukraine, emportant avec eux 
la partie la plus industrialisée 
du pays. Ces actions étaient des 
aventures purement militaires, 
visant à renforcer la Russie 
contre l’empiétement de l’Otan. 
Et elles ont été menées contre 
les intérêts des classes ouvrières 
de toutes ces nations.

Lorsque Poutine a envoyé des 
troupes russes en Ukraine en 
2022, il a peut-être cru que cette 
incursion serait une répétition 
de ce qui s’était passé en 2008-
2014. Mais l’armée ukrainienne 
avait été reconstruite et entraî-
née par l’armée américaine, qui 
a apporté avec elle du maté-
riel provenant des arsenaux de 
l’Otan.

La finalité de cette guerre 
pour les États-Unis n’est pas 
claire. Le discours de Biden, avec 
sa menace d’une autre « guerre 
sans fin », dans laquelle la Rus-
sie serait prise, n’était peut-être 
qu’une tactique de négociation, 
ou bien il visait à affirmer les in-
tentions des États-Unis. Quel que 
soit le résultat final du présent 
épisode de cette longue guerre, 
tous les acteurs, les États-Unis 
en premier lieu, ont utilisé la po-
pulation de ces deux nations, la 
Russie et l’Ukraine, comme des 
pions dans une partie d’échecs 
mortelle.

Il ne s’agit pas de narrer l’his-
toire en quelques mots – elle 
est racontée de manière beau-
coup plus précise et complète 
dans diverses publications de 
l’UCI (notamment les deux ar-
ticles de Lutte de classe, n° 223, 
avril 2022). Mais tracer ce sché-
ma est une façon de dire que 
nous fondons notre compré-
hension de la guerre actuelle 
sur l’examen du cadre dans 
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lequel la politique américaine 
l’a circonscrite. Combinée avec 
l’analyse de Trotsky sur l’Union 
soviétique et sa dégénérescence, 
cette histoire de l’activité amé-
ricaine nous donne les moyens 
de nous orienter dans une si-
tuation sur laquelle une grande 
partie de l’extrême gauche, y 
compris le Socialist Workers 
Party, a trébuché. La gauche 
américaine – la partie qui existe 
encore – s’est surtout précipitée 
pour s’aligner sur l’appel à « se 
tenir aux côtés de l’Ukraine ». 
Cela révèle une fois de plus que 
ces organisations ne partent pas 
de la perspective de la classe 
ouvrière et de ses intérêts de 
classe.

Nous compatissons avec le 
peuple ukrainien, en particulier 
avec ses travailleurs, mais pas 
avec le régime ukrainien, réac-
tionnaire comme il l’a toujours 
été et oppresseur de la classe 
ouvrière, ni avec les États-Unis 
qui soutiennent l’Ukraine au-
jourd’hui. « Se tenir aux côtés de 
l’Ukraine », comme Biden vou-
drait que nous le fassions, signi-
fie appeler à une plus grande 
implication des États-Unis dans 
cette guerre déjà meurtrière. 
Agiter un drapeau bleu et jaune, 

c’est se faire le complice des 
politiques de l’impérialisme 
américain.

Le pays dans la politique 
duquel nous sommes pris est 
la principale puissance impé-
rialiste du monde ; celui qui a 
plongé le monde dans plus de 
guerres que tout autre, direc-
tement et indirectement ; celui 
qui dépense plus d’argent pour 
l’armée que les douze autres 
plus gros budgets militaires ré-
unis ; celui qui a envoyé plus 
de missiles et de bombes sur 
Bagdad le premier jour de sa 
guerre de 2003 contre l’Irak 
que la Russie n’en a expédié 
au cours des quatre premières 
semaines de sa guerre actuelle 
contre l’Ukraine ; celui qui a di-
rectement organisé la destruc-
tion complète de Falloujah, en 
utilisant les armements les plus 
horribles, y compris des missiles 
« intelligents » modernisés rem-
plis d’un napalm plus efficace. 
Les États-Unis sont responsables 
des ravages subis par Hiroshima 
et Nagasaki. Ils sont le seul pays 
à avoir utilisé de telles armes ; 
le seul à avoir mené à une telle 
échelle des attaques dont le but 
ne pouvait être que de terrifier 
une population civile, comme 

l’ont été les bombardements 
américains de Dresde et de cer-
taines villes italiennes.

Notre devoir est de révéler et 
de combattre les machinations 
de l’impérialisme américain, 
qui continue à s’imposer bruta-
lement aux peuples du monde, 
dans la guerre actuelle et dans 
celles qui ne manqueront pas de 
se produire. Notre objectif doit 
être de donner aux travailleurs 
de notre milieu, et à ceux que 
nous touchons par nos activi-
tés, des armes idéologiques et 
historiques avec lesquelles ils 
puissent s’orienter dans ce qui 
ne peut être qu’une évolution 
constante vers une guerre plus 
large. Cette guerre est rendue 
inévitable par le fonctionne-
ment du capitalisme lui-même.

Les travailleurs de ce pays 
font partie de la même classe 
ouvrière que les travailleurs de 
Russie et d’Ukraine. C’est cette 
classe ouvrière, notre classe, 
qui a la possibilité de renverser 
le pouvoir des capitalistes et de 
se débarrasser de cette abomi-
nation persistante qu’est la bu-
reaucratie qui a détruit l’Union 
soviétique. C’est notre classe à 
l’échelle du monde qui pourra 
créer la possibilité pour les êtres 

Des marines américains patrouillent à Falloujah, en Irak, 
lors de l’opération Al Fajr, le 15 novembre 2004.

 M
A

RI
N

E 
C

O
RP

S



Lutte de classe n° 224 • mai-juin 2022

La situation aux États-Unis en 2022

31

humains de réaliser un dévelop-
pement social qui servira finale-
ment toute l’humanité.

LE COVID-19 
ET LA SITUATION 
DE LA CLASSE OUVRIÈRE

Près d’un million de per-
sonnes sont mortes du Covid 
aux États-Unis, ce qui se traduit, 
officiellement, par le pire taux 
par habitant parmi les pays dé-
veloppés. De nombreuses autres 
personnes souffrent encore de 
ses effets à long terme. L’espé-
rance de vie aux États-Unis a 
diminué de près de deux ans en 
2020 et a continué à baisser en 
2021, contrairement à l’Europe, 
où le déclin de l’espérance de 
vie causé par le Covid, beaucoup 
plus faible la première année, 
a été inversé. Tout cela montre 
la faiblesse de l’effort améri-
cain. Aussi minuscules que nous 
soyons, aussi peu influents que 
nous soyons sur la population, 
nous avons vu la mort et les 
maladies graves traverser notre 
milieu au cours des deux der-
nières années.

La même logique de ce sys-
tème basé sur le profit sévit par-
tout. Il semble évident que, dans 
les pays sous-développés, ses 
conséquences seraient proches 
d’une catastrophe. Mais ce qui 
est frappant, c’est de voir que les 
États-Unis, l’incarnation même 
du développement capitaliste, 
s’en sortent si mal par rapport 
à presque tous les autres pays 
développés.

Cela reflète tout d’abord le 
fait que le système médical amé-
ricain est presque entièrement 
géré sur une base lucrative et, 
au-delà, que si peu de services 
nécessaires à la population sont, 
d’une quelconque manière, 
socialisés.

Un système de santé publique 
de base, confronté à une mala-
die contagieuse comme le Covid, 
aurait consisté dans l’organi-
sation des tests, du traçage, de 
la collecte des données, de leur 

analyse en temps réel, et des 
moyens d’atteindre directement 
la population. Quelques mois 
avant l’apparition du Covid, le 
système américain avait été 
salué au niveau international, 
désigné par les Nations unies 
comme le premier système 
de santé publique au monde. 
Néanmoins, la principale me-
sure prise par la santé publique 
américaine, sous l’administra-
tion de Trump et de Biden, a 
été de rejeter la responsabilité 
de vaincre le virus sur la popu-
lation, c’est-à-dire sur chaque 
individu. Même la vaccination 
dépendait de demandes indivi-
duelles, et non d’une mobilisa-
tion sociale. Les États-Unis, qui 
avaient accaparé le marché des 
vaccins, n’étaient pas en mesure 
de fournir ces vaccins au même 
rythme que les autres pays.

Le virus était bien réel. Mais 
les conséquences des mesures, 
reposant sur tout un chacun, 
prises pour bloquer la pro-
pagation du virus l’étaient tout 
autant. Toute une partie de la 
population âgée a été coupée 
pendant près de deux ans de la 
plupart des contacts humains, 
ce qui a contribué, dans de nom-

breux cas, à un vieillissement 
rapide. Une grande partie des 
enfants scolarisés dans des éta-
blissements populaires, notam-
ment dans les zones les plus 
pauvres, ont été condamnés à 
un apprentissage à distance, 
en l’absence de toute organisa-
tion technique qui aurait pu en 
poser les bases. Les résultats 
de ces deux années de scola-
rité perdues sont payés en ce 
moment même par les enfants 
concernés. La garde des enfants 
a été abandonnée aux foyers, 
c’est-à-dire essentiellement aux 
femmes, dont beaucoup ont ain-
si été écartées de la vie active.

En effet une grande partie 
de la population ouvrière a été 
confinée à domicile, même les 
travailleurs dits essentiels ; les 
couches plus privilégiées pou-
vaient, elles, s’échapper dans 
leurs résidences secondaires, 
loin à la campagne. Les consé-
quences de cet enfermement 
imposé, sans aucune perspec-
tive de sortie, n’auraient pas 
surpris quelqu’un qui a observé 
la façon dont le désordre social 
se développe dans les prisons. 
Dans une société où les femmes 
sont de toute façon maltraitées, 
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l’enfermement dans les foyers 
a entraîné une augmentation 
de la violence domestique. Les 
meurtres intrafamiliaux ont 
augmenté. La violence contre 
les enfants a augmenté. La 
consommation d’alcool a aug-
menté. La consommation de 
drogues aussi, et avec elle, les 
décès par overdose.

Les êtres humains ont besoin 
de contacts humains perma-
nents, de contacts multiples. 
Les masques, dont le port a fait 
l’objet de nombreuses protes-
tations, étaient pour une partie 
importante de la population à 
la fois un symbole de ce contact 
perdu et un véritable obstacle 
physique à la communication, 
que ce soit en raison de pro-
blèmes d’audition chez les per-
sonnes âgées, de problèmes de 
langue pour une grande partie 
des populations immigrées et 
natives, ou de la dégradation 
pelucheuse des masques, que 
les gens portaient des semaines 
durant, sans pouvoir s’en offrir 
de nouveaux – peu de gens ont 
reçu ne serait-ce qu’un masque 
gratuit.

L’impact du Covid est symp-
tomatique de la réalité du ca-
pitalisme américain, qui a non 
seulement accaparé les vaccins, 
mais aussi la richesse du monde. 
Cette Amérique, ce sommet du 
capitalisme, affiche un taux de 
pauvreté supérieur à celui de 
presque tous les autres pays dé-
veloppés, et un taux de mortali-
té maternelle supérieur à celui 
d’un certain nombre de pays 
sous-développés. La richesse 
inégalée à une extrémité du 
spectre social américain reflète 
simplement l’exploitation féroce 
des travailleurs à l’autre extré-
mité, une exploitation qui prend 
la forme non seulement de ce 
qui se passe sur le lieu de tra-
vail, mais aussi de l’absence de 
ce qui est fourni plus ou moins 
socialement à la population 
dans d’autres pays, par exemple 

1 Indice boursier similaire au CAC 40 français, mais d’assiette plus large : basé sur 500 grandes sociétés américaines co-
tées en Bourse, il couvre 80 % de la capitalisation boursière des États-Unis (cette note, et celles qui suivent, sont de la 
rédaction de Lutte de classe).

les transports en commun ou 
même les vacances. En 2020, un 
peu plus de 35 % de toutes les 
personnes appartenant à des fa-
milles travailleuses vivent dans 
la pauvreté, ou à la limite, selon 
le misérable seuil de pauvreté 
gouvernemental (voir le rapport 
d’Oxfam). Le problème n’est pas 
du tout le même pour les socié-
tés du S & P 500 1. Leur taux de 
profit global a atteint un record 
historique en 2021, malgré la 
poursuite de la pandémie. En 
fait, leurs énormes profits ex-
pliquent en partie cette inflation 
accrue.

Pour défendre sa classe ca-
pitaliste obscènement riche, et 
maintenir son ordre dans une 
société construite sur une dure 
exploitation, le gouvernement 
américain a recours à un sys-
tème florissant de prisons et de 
policiers qui ont un permis de 
tuer. Un chiffre illustre à quel 
point les États-Unis dépassent 
tous les autres pays dans le do-
maine carcéral : le seul État du 
Michigan, avec ses 10 millions 
d’habitants, a incarcéré en 2019 
plus de personnes que le Cana-
da, la France et l’Italie réunis, 
avec leur population totale de 
164 millions d’habitants. Les 
États-Unis comptent plus de per-
sonnes condamnées à mort que 
tous les autres pays dévelop-

pés réunis. Ses forces de police, 
équipées de matériel et d’arme-
ment militaires de pointe, tuent 
des gens à un rythme que même 
les politiciens bourgeois quali-
fient d’alarmant. Ces victimes 
d’agressions policières sont ma-
joritairement jeunes, mais pas 
seulement ; majoritairement 
masculines, mais pas seule-
ment ; et, proportionnellement, 
elles sont plus nombreuses à 
être noires, mais pas toutes. La 
seule chose que toutes ces vic-
times de violences policières 
ont en commun est qu’elles 
sont presque toutes issues de 
familles situées dans les rangs 
inférieurs de l’échelle des reve-
nus. En d’autres termes, il existe 
un niveau de violence policière 
qui touche toutes les nuances 
de l’éventail de la population 
active.

Enfin, à mesure que la pres-
sion visant à supprimer l’accès 
à l’avortement gagne du ter-
rain, nous entendrons sans au-
cun doute parler d’un record du 
nombre de femmes qui meurent 
à la suite de tentatives ratées 
d’auto-avortement ou d’avorte-
ments tentés dans des établis-
sements illicites mal équipés. 
Cette volonté de criminaliser 
l’avortement, et dans certains 
cas de criminaliser les femmes 
qui se font avorter, est en soi 

À Jackson, à l’ouest de Detroit, la plus ancienne prison du Michigan 
ouverte en 1842, fortifiée et agrandie dans les années 1930 
pour 6 000 détenus, a été remplacée dans les années 2000.
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un moyen d’oppression. Les 
femmes de la classe ouvrière, 
doublement opprimées et dou-
blement exploitées, sont repous-
sées deux siècles en arrière.

TANGO ENTRE DEUX  
PARTIS BOURGEOIS

Il semble que Biden ait perdu 
une partie notable du soutien 
qu’il avait lors de l’élection. Les 
démocrates se consoleront peut-
être en constatant que Trump 
n’a jamais dépassé les 40 % dans 
les sondages. Mais les mêmes 
sondages montrent également 
que Biden, moins d’un an après 
son élection, est descendu à 
moins de 30 %, pire que ce que 
Trump a jamais obtenu dans ses 
plus mauvais jours.

Dans l’état actuel des choses, 
il se pourrait que les démo-
crates, qui ne contrôlent le Sé-
nat que grâce au vote décisif 
de la vice-présidente Harris, 
et qui contrôlent de justesse la 
Chambre des représentants, 
ne contrôlent aucun des deux 
à l’issue des élections de no-
vembre 2022. Biden n’a pas à 
se représenter avant 2024, mais 
même cela  ne semble pas 
prometteur.

La guerre peut changer tout 
cela, mais ce n’est pas évident 
pour l’instant. Quoi qu’il en soit, 
en l’état actuel des choses, il 
semblerait que nous suivions 
le schéma bien connu où un 
parti remporte la majorité lors 
d’une élection, pour commencer 
à en perdre une partie presque 
aussitôt après son accession au 
pouvoir. Ce qui est vraiment 
traditionnel avec les démocrates 
c’est que, même au cours de 
leur première année, ils n’ont 
pas été capables de maintenir 
la discipline de vote parmi leurs 
membres.

Biden avait joué son élection 
sur le fait d’être le candidat 
« non-Trump » en plein milieu 

2 L’assaut le 6 janvier 2021, par une foule d’émeutiers réactionnaires et à l’instigation de Donald Trump, du Capitole, siège 
du pouvoir législatif des États-Unis, avait pour but d’empêcher que le Congrès alors réuni valide la victoire de Joe Biden 
à l’élection présidentielle.

d’une pandémie liée aux atti-
tudes socialement irrespon-
sables de Trump. Et ses chiffres 
dans les sondages au cours des 
premières semaines de sa pré-
sidence reflétaient les espoirs 
fugaces qu’il mènerait la lutte 
pour éliminer le Covid. Mais les 
semaines ont passé, un nouveau 
pic est arrivé, et encore un autre 
pic. Et la campagne de vaccina-
tion de la population s’est heur-
tée à des vents contraires. Biden 
a réagi en blâmant la partie non 
vaccinée de la population, et 
il l’a dit ouvertement : « Nous 
avons un problème, et vous en 
êtes la cause. »

Dans une société qui n’était 
pas organisée pour fournir le 
vaccin à des personnes qui de-
vaient travailler pour vivre, le 
reproche de Biden a fait vibrer 
une corde sensible.

Enfin, l ’appel de Biden à 
l’obligation vaccinale sur le 
lieu de travail, lié à la menace 
de perte d’emploi, a ajouté à 
la frustration populaire, non 
seulement parmi les électeurs 
de Trump, mais aussi parmi 
certains des siens. Peut-être le 
plus marquant dans tout cela, 
c’était le nombre de personnes 
qui avaient été vaccinées une 
première fois, voire deux, mais 
qui n’avaient pas tenu compte 
de l’invitation à un rappel.

Piqués par la campagne élec-
torale de 2020, qui a fait por-
ter la responsabilité du virus 
sur la tête de Trump, les répu-
blicains ont pris position en 
se concentrant sur les difficul-
tés créées pour la population 
par les différentes mesures de 
santé publique, et ils s’en sont 
servis pour lancer un appel à 
la démocratie.

Le Covid est devenu la base 
d’une guerre politique entre les 
deux partis, les démocrates pré-
tendant défendre la science et 
la santé publique, et les répu-
blicains la liberté individuelle 
et les droits démocratiques – 

affirmation intéressée et aussi 
extravagante que l’autre, toutes 
deux étant des subterfuges 
électoraux.

Au pic de ce qui était vraiment 
une grave épidémie, personne 
n’avait les moyens de s’adresser 
à la population pour dénoncer 
la bourgeoisie et son État, qui 
avaient dépouillé le système de 
santé publique, ne laissant à la 
population que des restrictions 
comme moyen pour combattre 
le virus. Aucune organisation 
ayant du poids dans la classe 
ouvrière ne s’est adressée à la 
population laborieuse pour ex-
pliquer la valeur de la vaccina-
tion – tout en reconnaissant que 
les gens n’avaient pas tort de 
s’inquiéter d’un vaccin dévelop-
pé par les compagnies pharma-
ceutiques – et dire qu’ils avaient 
des raisons valables de se sentir 
traités comme des cobayes.

Nous avons dit tout cela dans 
notre propagande, dans nos bul-
letins, notre journal, et dans les 
discours de nos candidats, qui 
ont continué à s’exprimer après 
l’élection de 2020. Mais, sur ce 
vaste continent-océan, nous ne 
pesons guère plus qu’une goutte 
d’eau.

Le pire dans tout cela, c’est 
que la colère ressentie par la 
population face à leur situation 
ne trouve aucune expression, si 
ce n’est dans des querelles. Dans 
ce cas, les démocrates, et der-
rière eux une grande partie de 
la gauche qui suit le même axe 
qu’eux, cèdent un boulevard 
aux républicains ou à des orga-
nisations plus à droite.

LE GRAND CAPITAL 
ET L’EXTRÊME DROITE

Globalement, l’humeur po-
litique aux États-Unis semble 
aujourd’hui plus favorable à la 
droite.

Quoi que le 6 janvier 2 ait ré-
vélé au grand jour, l’extrême 
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droite qui existe aux États-Unis 
est encore quelque peu margi-
nale. Mais il existe un milieu 
beaucoup plus large, assez co-
hérent, excessivement réaction-
naire, et son influence pèse sur 
différentes couches de la popu-
lation laborieuse.

Bon nombre des groupes et 
des forces qui se sont opposés 
aux vaccins, aux masques et 
aux autres mesures de santé 
publique avaient déjà fait pres-
sion sur toute une série d’autres 
questions. Ils veulent privati-
ser les écoles publiques. Ils font 
pression pour que les assem-
blées des États adoptent des 
mesures anti-avortement. Ils 
s’opposent à l’immigration. Ils 
soutiennent le droit des indi-
vidus à porter des armes. Ils 
s’opposent aux mesures envi-
ronnementales, notamment aux 
restrictions sur l’exploration pé-
trolière et l’exploitation du char-
bon. Ils soutiennent la police qui 
tire sur les civils. Ils s’attaquent 
aux livres scolaires, cherchant à 
les censurer.

En l’absence de toute pers-
pective qui incarne les intérêts 
de la classe ouvrière, nombre 
de ces causes bénéficient du 
soutien de certaines parties de 
la population ouvrière, sans 
doute davantage parmi les 
travailleurs blancs, mais pas 
seulement. Ces objectifs réac-
tionnaires n’ont pas surgi tout 
faits de l’esprit de la population. 
Pendant longtemps, certains 
d’entre eux ont été propulsés 
par les Églises fondamentalistes. 
Mais, de plus en plus, ces causes 
ont été financées par le grand 
capital.

Pendant très longtemps, 
l’argent a afflué des grandes 
entreprises vers des fondations 
qui ont financé des actions ju-
ridiques visant à bloquer les 
campagnes de syndicalisation, 
ou à financer une propagande 

3  Kyle Rittenhouse, jeune milicien blanc, a abattu deux hommes et en a blessé un autre lors d’émeutes antiracistes, le 
25 août 2020, à Kenosha dans le Wisconsin. Devenu un héros de la droite et de l’extrême droite, il a été acquitté en 
novembre 2022.

4 « Arrêtez le vol » – de bulletins de vote s’entend – est le mot d’ordre d’une campagne qui présentait, théories complotistes 
à l’appui, la victoire de Joe Biden à l’élection présidentielle comme le résultat d’une fraude électorale.

destinée à ternir la réputation 
des syndicats, et qui ont cherché 
à limiter les réglementations 
concernant notamment la sécu-
rité sur le lieu de travail.

Mais, aujourd’hui, les fonda-
tions financées par les entre-
prises ont pénétré l’ensemble 
du spectre politique. Non seule-
ment elles sont derrière les cam-
pagnes destinées à privatiser 
les écoles publiques et à rendre 
l’avortement illégal, mais elles 
sont aussi à l’origine de la légis-
lation visant à réduire le droit 
des agences de santé publiques 
à intervenir en cas d’urgence 
sanitaire, comme pour le Covid, 
ainsi que de la privatisation 
de la poste. Elles ont payé les 
frais de justice pour défendre 
un milicien tueur comme Kyle 
Rittenhouse, ou pour fournir 
des avocats grassement payés 
à plusieurs policiers accusés de 
meurtres de civils 3.

Une grande partie de l’argent 
de la campagne Stop the Steal 4 
de Trump, après l’élection de 
2020, provenait de quelques-
unes de ces mêmes fondations, 
qui ont également versé de 
l’argent à des organisations qui 
ont participé à la conduite de 
l’attaque du 6 janvier, comme 
les Oath Keepers (gardiens du 

serment) ou les Proud Boys 
(fiers gars), ou les milices qui 
ont comploté pour kidnapper 
la gouverneure démocrate du 
Michigan.

Certes, toute la bourgeoisie 
n’est pas derrière ces actions, et 
absolument pas ses principales 
composantes. Mais les multi-
milliardaires qui sont derrière 
ces initiatives ne sont pas non 
plus quantité négligeable. Pour 
ne citer qu’un exemple : l’Ins-
titut Charles-Koch a versé de 
l’argent, à un moment ou à un 
autre, pour la plupart de ces 
causes de droite. Ses fonds pro-
viennent des bénéfices réalisés 
par Koch Industries, dont les 
usines produisent entre autres 
des gobelets en papier, des pro-
duits chimiques, du kérosène, 
des engrais, des appareils élec-
troniques et du papier toilette. 
L’argent destiné aux causes 
d’extrême droite provient éga-
lement d’autres fondations, 
créées par Robert Mercer, le 
fondateur d’un fonds spéculatif ; 
ou par le PDG d’une entreprise 
sidérurgique ; ou par la famille 
Walton, qui tire son argent des 
supermarchés Walmart ; ou par 
Harry Bradley, un fabricant de 
produits électroniques ; ou par 
la famille Uline, dont l’argent 
provient du transport maritime ; 

Des Oath Keepers prenant la pose.
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ou par la famille DeVos, qui tire 
son argent d’Amway. Presque 
toutes les compagnies pétro-
lières et AT & T ont donné leur 
argent directement, sans même 
s’embarrasser de la formali-
té de créer une fondation par 
laquelle l’argent pourrait être 
acheminé. Et il y en a d’autres. 
Mais ce qu’il faut retenir, c’est 
que certaines personnes très 
riches ont poussé à cette évolu-
tion réactionnaire.

Les États-Unis ont toujours 
compté des forces comme celles 
qui ont mené l’invasion du Ca-
pitole, le 6 janvier. Le Klan, les 
milices et autres forces de type 
militaire et les suprémacistes 
blancs ont toujours été là, plus 
ou moins visibles, plus ou moins 
violents. Ils n’ont jamais dis-
paru. Si la bourgeoisie ne fait 
pas davantage appel à eux, c’est 
parce qu’elle n’en voit pas la 
nécessité, pour l’instant. Si elle 
les tient en échec, comme elle 
l’a fait avec certains des parti-
cipants les plus en vue au 6 jan-
vier, c’est parce qu’elle n’a pas 
encore décidé de les lancer dans 
l’action. Mais, quand elle le déci-
dera, des forces comme celles-ci 
seront prêtes à agir.

Mais, plus important que ces 
groupements marginaux, il y a 
ce milieu réactionnaire beau-
coup plus large qui, après tout, 
est ce qui a donné aux Proud 
Boys et autres la force dont ils 
avaient besoin pour envahir la 
capitale.

Le danger sous-jacent et fon-
damental est le fait qu’il n’y a 
pas dans la classe ouvrière d’or-
ganisation politique basée sur 
les intérêts et les capacités de 
celle-ci ; rien qui ait un quel-
conque poids et qui offre aux 
travailleurs une perspective en 
accord avec leurs propres in-
térêts de classe. Sans une telle 
organisation, l’argent des en-
treprises sera libre d’alimen-
ter leur vision réactionnaire du 
monde.

5 Le Convoi de la liberté (Freedom Convoy 2022), mouvement de camionneurs démarré mi-janvier 2022 au Canada, qui 
a ensuite bloqué un pont frontalier important, pour s’opposer à l’extension de l’obligation vaccinale aux chauffeurs 
routiers qui pénètrent au Canada.

QUELLE PERSPECTIVE 
AUJOURD’HUI POUR QUE  
LA CLASSE OUVRIÈRE  
SOIT ENTENDUE ?

Certes, la situation politique 
n’est pas aujourd’hui totalement 
dominée par la droite. Même si le 
vaste mouvement d’envergure 
nationale qui a déferlé en 2020 
après l’assassinat de George 
Floyd a reflué aujourd’hui, son 
expérience perdure dans une 
partie importante de la popula-
tion. De plus, ils existent encore, 
tous ceux qui ont toujours été 
actifs localement, organisant la 
résistance et les manifestations 
qui permettent à la population 
de s’exprimer, comme les mani-
festations régulières pendant un 
an, dans les petites villes rurales 
de Géorgie, qui ont conduit au 
procès et à la condamnation des 
trois racistes qui ont assassiné 
Ahmaud Arbery.

Il y a également eu quelques 
grèves, pas encore très nom-
breuses, mais d’un genre propre 
à montrer la détermination des 
travailleurs à ne pas se laisser 
faire face à l’intransigeance des 
entreprises. En 2020, au pire 
moment des fermetures dues 
au Covid, il n’y a pratiquement 

pas eu de grandes grèves. Mais, 
à l’automne dernier, il semblait 
que les grèves chez Kellogg’s, 
Frito Lay et John Deere – parmi 
les entreprises considérées par 
le ministère du Travail comme 
des « grandes entreprises », 
c’est-à-dire employant 1 000 tra-
vailleurs ou plus – semblaient 
suivre les traces des grévistes de 
General Motors en 2019. Il y eut 
beaucoup plus de grèves dans 
de petites entreprises, souvent 
parmi les travailleurs des ser-
vices. Mais tout cela réuni ne 
correspond en rien au niveau 
d’activité des années beaucoup 
plus anciennes.

Pourtant, si la mobilisation 
des  camionneurs  5 montre 
quelque chose – outre le fait 
que la droite a trouvé le moyen 
de toucher les travailleurs, en 
leur donnant des objectifs qui 
contredisent leurs propres in-
térêts –, c’est qu’il existe un 
énorme ressentiment, qui ne 
demande qu’à s’exprimer.

Cette montée en pression 
dans la classe ouvrière, même 
si ce n’est qu’un début, peut ap-
porter une réponse non seule-
ment aux problèmes immédiats 
d’emploi et de salaire, mais aus-
si aux dangers soulevés par une 
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Manifestation après la mort d’Ahmaud Arbery,  
pourchassé et tué le 23 février 2020 à Brunswick en Géorgie
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extrême droite organisée qui 
diviserait la classe ouvrière. Et, 
comme l’a montré le vaste sur-
saut de 2020 au beau milieu du 
confinement lié au Covid, les 
étapes peuvent être franchies 
plus vite que nous ne pouvons 
l’imaginer.

En tout cas, c’est sur cela que 
nous comptons. Cette année, 
alors que nous prévoyons d’es-
sayer de mener des campagnes 
électorales dans trois États sous 
le même nom, Working Class 
Party (Parti de la classe ou-
vrière), notre objectif est de per-
mettre aux travailleurs d’expri-
mer, par leur vote, leur accord 
avec l’idée qu’ils en ont assez 
d’être attelés derrière l’un ou 
l’autre des deux grands partis, 
dont aucun ne les représente ; 
qu’ils veulent leur propre parti 
politique et qu’ils veulent une 

politique qui reflète leurs in-
térêts de classe, une politique 
qui s’attaque aux problèmes 
de l’emploi, des salaires et de 
l’organisation du travail ; qu’ils 
veulent prendre le contrôle de 
la situation dans laquelle ils se 
trouvent ; et qu’ils veulent une 
société qui représente leurs be-
soins et leurs préoccupations, 
qui ne peut être que celle qu’ils 
construisent.

C’était l’axe de nos campagnes 
des années précédentes. Mais 
nous devons prendre note du 
changement de situation au-
jourd’hui, alors que la bourgeoi-
sie se dirige de manière plus 
évidente et accélérée vers une 
guerre généralisée, et que nous 
pouvons voir, au travers de 
l’Ukraine, combien la bourgeoi-
sie travaille à diviser la classe 
ouvrière. La guerre n’est pas 
nouvelle, pas plus que le fait de 
diviser la classe ouvrière. Mais 
ces choses sont plus immédiates 
aujourd’hui. Notre campagne 
devra y prêter attention. Nous 
devons approfondir l’idée que, 
dans la guerre, il y a un pro-
blème spécifique concernant la 
classe ouvrière, au-delà de l’évi-
dence que des travailleurs sont 
tués dans la guerre.

29 mars 2022

Les travailleurs de Kellogg’s protestent contre le système de salaires et d'avantages sociaux à deux niveaux de la 
direction. Ici à Memphis, le 8 octobre 2021.
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Désiré NOGRETTE

Désiré Nogrette été toute sa vie un 
ouvrier, fier de l’être.
Embarqué à 20 ans dans la sale guerre 
d’Algérie, il apprit à résister à l’entreprise 
d’abêtissement de l’armée. Gagné aux 
idées communistes révolutionnaires, 
il travailla, à partir de 1964, à l’usine 
automobile Chausson. Son quotidien 
fut rythmé par son activité politique et 
syndicale, la rédaction des journaux 
d’entreprises de Voix Ouvrière, puis de 
Lutte Ouvrière, et par sa participation 
aux grandes grèves qu’ont connues ces 
usines. Désiré a toujours été soucieux 
de lutter contre sur les injustices, il est 
intarissable sur les travers des chefs, 
intraitable sur les méfaits des patrons, 
avec la mémoire de mille anecdotes sur 
sa résistance à l’exploitation.
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Souvenirs d’un militant 
révolutionnaire 
à Renault-Billancourt

Paul PALACIO

Paul Palacio a travaillé de 1966 à 1992 
à l’usine de Renault Billancourt, dans 
ce qu’on appelait la forteresse ouvrière. 
En fait, c’était une entreprise dure 
et répressive. Ce livre retrace ces 26 
années de militantisme avec le groupe 
Lutte Ouvrière de l’usine. Embauché 
comme « essayeur » à la sortie des 
chaînes de l’île Séguin, il participa aux 
très nombreuses luttes de ces années-
là : la grève de mai-juin 68, les grèves 
des OS de 1971 à 1975, les innombrables 
débrayages, les tentatives de s’opposer à 
la fermeture définitive de l’usine en 1992. 
Il a lutté contre le lâchage des directions 
syndicales, dénoncé leurs contorsions 

pendant la période de participation de ministres PCF au gouvernement de 1981 à 
1984 et leurs tentatives de redorer leur blason en faisant occuper l’usine en 1985. 
Son témoignage est la suite de ses combats.

lesbonscaracteres.com
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PAUL 
PALACIO

SOUVENIRS D’UN MILITANT 
RÉVOLUTIONNAIRE 
À RENAULT-BILLANCOURT

Photo de couverture : 
La grève de Mai 1968 à l’usine Renault 
de Boulogne-Billancourt. 
Gérard Bloncourt.

11 €

ISBN 978-2-493083-07-4

Collection Témoignages Collection Témoignages

Passage de témoin
Roland SZPIRKO

Roland Szpirko a toujours baigné dans 
les idées généreuses du communisme. 
Après avoir été initié très jeune aux 
traditions du mouvement communiste 
par ses parents juifs émigrés, il a fait 
siennes ces idées et s’engage dans 
ce combat à 14 ans. À 16 ans, il rejoint 
en 1962 l’organisation trotskyste Voix 
Ouvrière, qui donna naissance à Lutte 
Ouvrière. Entre 1978 et 1996, il travaille 
et milite à l’usine Chausson-Creil. Celle-
ci connaît trois ans de combats, après 
l’annonce de la fermeture de l’usine. 
Ces luttes aboutiront à ce que personne 
ne se retrouvera à Pôle emploi. Fort du 
capital de sympathie acquis pendant 
le mouvement, Roland put aider des 

travailleurs qui n’acceptaient pas le diktat de leur patron. Ce fut le cas en 2009, lors 
de la grève des travailleurs de Continental-Clairoix. À travers ces combats, ce livre 
permet de partager l’enthousiasme de Roland, sa fierté d’être un militant ouvrier.

lesbonscaracteres.com
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ROLAND 
SZPIRKO
PASSAGE 
DE TÉMOIN

Soixante ans de vie d’un militant ouvrier, 
communiste et révolutionnaire

Collection Témoignages
17,50 €

ISBN 978-2-493083-08-1

Photo de couverture : 
1 300 travailleurs de Chausson, 
à Nanterre, qui vont arracher la 
suspension du deuxième plan de 
licenciements. 9 novembre 1993.
D.R.
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Désiré Nogrette

Vivre heureux en luttant
Prix de souscription 
(jusqu’au 23 mai) : 8€

Roland Szpirko
Passage de témoin
Prix de souscription 
(jusqu’au 23 mai) : 11€

Paul Palacio
Souvenirs d’un militant 
révolutionnaire 
à Renault-Billancourt
Prix de souscription 
(jusqu’au 23 mai) : 6€

Rémi Fossadier 
Eugène Katzipa 
Clara Perrin 
Étienne Udon
La santé et la révolution en 
Russie soviétique 1917-1924
Collection Éclairage : 8,20€

August Bebel
Souvenirs de ma vie
Traduit de l’allemand par Monique Tesseyre et Dominique Petitjean

August Bebel (1840-1913) fut un 
des fondateurs, et pendant un demi-
siècle, le dirigeant le plus populaire 
de la social-démocratie allemande. Il 
fut le premier ouvrier au monde à être 
élu député et dut tout inventer du 
parlementarisme révolutionnaire.
Les Souvenirs de ma vie couvrent en 
particulier la période de l’unification 
de l’Allemagne, la guerre franco-
prussienne de 1870, la Commune de 
Paris et les débuts de la loi d’exception 
votée en Allemagne contre les 
socialistes.
Bebel y raconte, souvent avec humour, 
la vie de compagnon tourneur, les luttes 
acharnées entre courants socialistes, 
la construction du parti de classe, 
les débats au Reichstag, la résistance 
héroïque des ouvriers allemands contre 
les attaques de Bismarck.
C’est un témoignage vivant sur le 
socialisme des années 1860-1880, 
quand il était révolutionnaire.
Cet ouvrage, qui a connu en Allemagne 
de multiples éditions, n’avait jamais été 
traduit en français.

Prix TTC : 29 €

www.lesbonscaracteres.com
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August Bebel

Souvenirs de ma vie
Illustrations de couverture :  
Bebel vers 1900  
Une représentation du procès de Leipzig en 1972.  
Bebel est assis à droite de la gravure.

Bebel en 1863

Collection
Témoignages



Lisez la presse révolutionnaire internationale !

ALLEMAGNE

Das rote Tuch	—	mensuel	du 
Bund	Revolutionärer	arbeiter
Abonnement un an : Allemagne 11 €, 
autres pays 15 €
Correspondance : 
Das rote Tuch, 
Postfach 10 08 02, 45008 ESSEN — 
ALLEMAGNE
http://www.bund-revolutionaerer-arbeiter.org

BELGIQUE

Lutte ouvrière
Arbeidersstrijd

communiste trotskiste

communistisch trotskistisch

Lutte ouvrière — Arbeidersstrijd
Correspondance : 
BP 54, rue de la Clef 
7000 MONS — BELGIQUE 
http://www.lutte-ouvriere.be et 
http://www.arbeidersstrijd.be

ESPAGNE

Correspondance :
boletinvozobrera@yahoo.es
APARTADO DE CORREOS — 10210 — 
SEVILLA — ESPAGNE
http://www.vozobrera.org

GUADELOUPE - 
MARTINIQUE

Bimensuel	trotskyste
Abonnement un an : Pli fermé : 30,50 € — 
Pli ouvert : 23 €
Guadeloupe : 
Combat ouvrier — Philippe Anaïs 
1111 Rés. Matéliane, l’Aiguille — 
97128 GOYAVE
Martinique : 
Combat Ouvrier – Louis Maugée 
BP 821 — 97258 FORT-DE-FRANCE 
CEDEX
http://www.combat-ouvrier.com

HAÏTI

mensuel	révolutionnaire	
internationaliste	publié	par	
l’Organisation	des	travailleurs	
révolutionnaires	(uCi)
BP 2074 — PORT-AU-PRINCE — HAÏTI
e-mail : vdtravailleurs@yahoo.fr

ITALIE

mensuel	du	Cercle	ouvrier	
communiste
via Ippolito Nievo 32-57100 LIVORNO — 
ITALIE
Abonnement 1 an : 12 €
http://www.linternazionale.it — contact 
e-mail : l.internazionale@tin.it

TURQUIE

Sınıf Mücadelesi	(Lutte	de	classe)
mensuel	trotskyste
Correspondance : 
BM ICLC — LONDON WC1N 3XX — 
GRANDE-BRETAGNE
http://www.sinifmucadelesi.net

Lutte	de	classe	—	Prix	hors	zone	euro :	argentine :	3	pesos	—	Canada	(Québec) :	$	2.00	—	Danemark :	11	DKK	—	Haïti :	20	gourdes	—	Suisse :	3	FS

AFRIQUE

mensuel	trotskyste	publié	par	
l’union	africaine	des	travailleurs	
communistes	internationalistes
P.A.T. — BP 42 — 92114 CLICHY CEDEX
http://www.uatci.org

ÉTATS-UNIS

Bimensuel	trotskyste
Abonnement par avion, sous pli fermé 
USA, Canada, Mexique 
six mois : 13 $ — un an : 26 $
Autres pays, 6 mois : 19 $ — un an : 37 $
PO box 13064, BALTIMORE, MARYLAND 
21203 — USA
http://www.the-spark.net

Revue	trimestrielle 
publiée	par	The	Spark
Abonnement par avion, sous pli fermé 
USA, Canada, Mexique, 
un an (4 numéros) : 16 $
Autres pays, un an (4 numéros) : 25 $
PO box 13064, BALTIMORE, MARYLAND 
21203 — USA

FRANCE

Hebdomadaire	trotskyste 
Prix :	1,50	€
Abonnements : France — DOM TOM, 
six mois : 25 € ; un an : 50 €
Autres pays, par avion, sous pli fermé : 
nous consulter
Versements à LUTTE OUVRIÈRE — 
CCP PARIS 26 274 60 R
www.lutte-ouvriere-journal.org

GRANDE-BRETAGNE

mensuel
Abonnement : écrire à la boîte postale
http://www.w-fight.org 
contact e-mail : contact@w-fight.org

Trimestriel	publié	par	Workers’Fight
BM ICLC — LONDON WC1N 3XX — 
GRANDE-BRETAGNE
Abonnement 1 an : 
GB £8 — Reste de l’Europe : £10
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